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Toule nation moderne doit faIre en sorte que sa population soit instruite. La déclaration

universelle des droi 1s de l' Homme dit bien en son article 26 qui stipule quc: "{oute personne a

dl'OI! a 1'.;dllclIlir)IJ...

/, '/,;u/I(.:afioll Juil \'Isa WI plein /..;pa//OiI/SSemelll de la person//alité humaine et au

re'~forccme'" d" re."ï-,ec! des droils de l'Homme el des Iibertesfondamel1rales".

Cct article 26 de I~ déclaration universelle def, droits de J'Homme, Ires évocateur, a

montré toute l'importance Que revêtait l'education des peuples dans la rësoJution de certains

problèmes sociaux auxquels ils étaient confrontés

('cuc nécessite d'éduquer les peuples a été remarquablement soutenue à la conférence

sur l'éducation en Afrique organisée par l'UNESCO il Addis-Abéba en 1960 et dont les

recommandations, notamment la lutte contre l'analphabétisme et les inégaJités culturelles furent

unanimement approuvées pal: J'ensemble des participants.

Les jeunes Etats africains, conscients du role de la population dans le développement de

leurs pays. décidèrent de l'éduquer pour mener cl bien sa mission.

("CSI alors que des systèmes scolaires de type occidental, réserves exclusivement aux

jèuncs ont vu le jour, mais ces derniers ne tenaient pas parfois compte des réalités locales.

Ces systémes scolaires ont très vite montre leurs insuffisances dans la mesure ou ils ne

Ct)nccmaicnl qu'une partie de la population. le développement se voulant globaJ et intégral. il

lI11pllquait donc la participation de tous.

La conférence intcmationalc sur l'éducation des adultes tenus à Paris en Octobre 1982

viendra à juste titre mettre l'accent sur la priorité à accorder à la fonnation des adultes; ce,

pour un meilleur rendement cn vue de mieux promouvoir le devc!oppemcnt.

Cette conférence de l'UNESCO que nous évoquions ci-dessus a stimulé plusieurs pays,

Joni le Gabon. dans la mise cn place des structures pour la lutte contre les inégalités cn vue de

lü participation de toutes les couches sociales au processus de développement global du pays.

Mais cette raison suffit~ellc pour justifier l'implantation de l'Education Populaire au

Gabon? Quelles en sont les manifestations concrctcs?

Les réponses à ces questions nous permettrons sans doute de saisir les raisons qui ont

motivé les dirigeants gabonais a opter pour une education massive des peuples et surtout les

faits concrets apportès par cette politique d'Education Populaire dans la societé gabonaise en

gènéral.

Dans \cs lignes qui vont suivre nous allons proceder à une présentation globale du pays

afin de mieux nous situer ct d'aborder dans les c.onditions lcs meilleures tous les aspects relatifs

a l'Education Populaire (l\! Gabon qui de cc rait constitue le thcmc de notre étude
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Ensuil~ nous développerons la notIon d'Education Popula.ire. ses mobiles et sa

structuration au Gabon.

Enfin. nous terminerons naturellement par quelques suggestions que nous ferons à

panir des manquements que nous aurons constates, cu égard aux objectifs de l'Education

Populaire au Gabon et il la, lecture du monde d'aujourd'hui.

Pour cc faire, nos sources d'infirmations sont nombreuses et variées. Elles sont de la

Direction Genèrale de l'Education Populaire qui nous a foumi l'esscntiel des informations

concernant l'Edm:atlon ~opulairc au Gabon Elles proviennent aussi d'un certain nombre

d'ouvrages que nous avons consultés cn vue de nous taire une idée sur l'aspect universel de

l'Education Populaire qui nous a étc d'un apport supplémentaire dans l'élaboration du travail

'lue nous portons cl l'appréciation de l'auditoire.
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1.1- HAl'l'tL HI~TORIUUL

A la nn du XVç siècle. les navigateurs portugais ahordent l'estuaire d'un fleuve inconnu

qu'ils appellent "/erra iJ/l:uJ/K!lfIa", c'est-à-dire "ferre /m;vmllle" qui deviendra plus tard Gabon.

ln 1471. des navigateurs portugais s'établissent dans unc îlc au large des côtes

gabonaises: SAO-lOME

En 1472, le navigateur portugais 131\1.t:I~MI DIAZ découvre l'estuaire du Como dont la
li mm: rappelle lIll caban de marin qui est à l'origine du nom dont il baptisa celte embouchure

',/U() de GA BA ()" que les Mpvngwés, habitants du littoral vont transformer en Gabon,

Les relations entre ces visiteurs venus des terres lointaines et les souverains de la côte

sont sporadiques ct mouvementccs. Cc qui rend la pénétration vers l'intericur du Gabon

difficile

Après plusieurs traités et alliances entre la France, le Roi Dénis (1839) et le Roi Louis

(1842), les explorateurs MAI~CHE> COMPIEGNE, Pierre SAVORGNAN de BRAZZA vont

entreprendre la reconnaissance de l'arrière-pays.

Fn effet. Libreville, ville-comptoir est nec en 1849 des besoins de la colonisation

occldentalc. Et pendant près de cinquante (50) ans après sa création, cette "ville" est restée

dllllS son sléltul de comploir français du Gabon

Au ll'rmc d'une longue période de fructueuses coopcration~ avec la France, le Gabon

s'est achemine S<1ns heurts vers l'independance

C'est autour d'un homme infiuent Li~( lN MBA que sc cristallise l'aspiration populaire à

l'cmancipation.

Durant le processus de décolonisation, le Gabon entre d'abord comme Etat autonome

dans la communauté le 28 Septembre 1958.

Le 28 Novembre 1958, la République organisée selon le principe de la séparation des

pouvoirs est proclamee. Puis le 17 Août 1960, le Gabon est devenu indépendant sous le régime

de type présidentieL avec parti unique et comme Président LEON t\.1EA.

En )964, une tentative de coup d'état est avortée grâce ci l'intervention des

lJarachutistes fTançais envoyés de Brazzaville.

En J967, LEON MBA alors premier Président du Gabon decède à Paris. Il sera succédé

par Son Excellence El. HADJ OMAR BONGO.

1.2- APERÇU GEOGRAPHIQUE

D'une superficie de 267 667 km 2, le Gabon est traversé en son milieu par l'Equateur et

situe au centre ouest de J'AfriC]uc

il est limite au nord par le Cameroun. au nord-ouest par la Guinée Equatoriale, au sud

l;l a l'l.;st par le Congo, à l'ouesl par l'Ocean Atlantique qui baigne ses côtes sur 800 km.
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Le Gabon il un relief varié ( tantot bas, lantal Clcvé) Son plus haut sommet est le mont

IHOUNL>.JI 1500 m
Son princip", fleuve est 1'()(;()(}IW (1200 km) qui prend sa source dans les plateaux

Hafl:kès au nord du Congo

On dislingue trois (3) zones:

~ la zonc basse sur toute la côte. d'une largeur variant de 30 à 200 km est

sablonneuse et parsemée de lagunes et deltas.

- la zone des plateaux couvrant tout le nord et l'est.

- la zone des monts qui domine la région des plateaux.

L'ensemble du Gabon est soumis a .un climat de type équatorial (chaud et humide

caractérisé par:

- quat re (4) saisons:

- deux (2) saisons seehes allant de Janvier à Février et de Juin à Août;

- deux (2) saisons de pluies. de Septembre à Décembre et de Mars à Mai.

- des précipitations abondantes (2000 mm) ct régulîeres: Libreville la capitale a cn

moyenne 270 jours de pluic~ par an.

- cles températures élevées cl peu variables dont la moyenne annuelle se situe entre

18°Ç ct 24"C. A noter également qu'il fait chaud aussi bien en saisons humides

qu'en saisons seches.

- IlIl ciel couvert surtout en saison sèche où le brouillard est Ires fréquent ct ou le

soleil n'apparai"t qu'en début d'après-midi (cf. carte du temps).

Au point de vue de la végétation, on peut simplement noter qu'elle est principalement

IOrcsticrc. constituee d'une forèt primaire de grands arbres pouvant ancindre jusqu'à 50 et 60

metrcs de hauteur, et d'une forêt secondaire, caractérisée par une abondance de lianes et de

végétations impénétrables.

Jan. Vev. /lfars Avril Mai Juin Jui/. AOûl Sept. Oct Nov. Déc.

,\ !ovennes de 27 27 2R 28 27 25 24 25 26 26 26 27

li!mpéralUJ'l:s 1"( )

.\/nH'IIIW\ rie .1'I/Irs 18 12 2~ 22 13 1 5 8 18 28 26 22

de pl/f/e

( '"rlt' J/I lemp.\
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1.3- APERÇU ECONOMIQUE

Les principales ressources du Gabon sont:

- le pétrole;

- l'or.

- l'uramum;

- le manganèse.

- le 1er (non exploité),

- le diamant;

- le cuivre;

- le bois,

- le cafe.

- le cacao~

- le marbre.

- etc...

Contrairement à la plupart des pays afiicains, le secteur agricole occupe dans le

domaine une place assez modeste malgré le choix poné sur l'agriculture de rente.

La surface cultivée est d'environ 0.5% de la surface totale~ la forêt occupe 85% du

lcmtoire national

La principale caractéristique du Gabon est que ses productions sont très diversifiées. Le

Gabon n'est plus seulement le pays du bois, principalement l'Okoumé, il est aussi désonnais

celui des ressources minicrcs. Principalement du pétrole avec un peu plus de 8 millions de

tonnes. par an: le secteur minier ayant pris le pas sur le secteur agricole puisqu'il représente

environ 60% dc l'économie du pays

1.4· ORGANISATION ADMINISTRATIVE

La Répu~)liqllC Gabonaisc est divisée cn neuf (9) provinces Chaque provmce est

suhdiviséc cn depanemcnts et le département cn districts

Il y él 37 départements. C) districts el 12 communes

La communç de Libreville est subdivisee en 5 arrondissements.

jJrO \lI1K(!S ( 'hefs-lieux Dép(lI'/emellls ('ommuues DistriclS

ESTUAIRE Libreville Libreville Libreville '1- 5 Mfoulclcm

Kango afTond isscmenl s

Cocoocach

NIOlllll
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HAUT-OGOOUt: Fra IlCC\'J Ile France\'! Ile FmnccviIle Onga

MO:lnda Moanda Ngollonl

()kolldp MOIIIl:Ir1'1 Bongovi Ile

1\k ICIII Boumango

Bakoumba

MOYEN-OGOOUE Lambaréné Lambaréné umb<lréné

Ndjolé

GOUNIE Mouila Léba III"'1 Mouila Ycl50u

MOili];! Malingil

Ndcndé

Fougamoll

Mbigoll

Mimongo

M:Jndll

NYANGA Tclllbilllga Tchibanga Tchiball~ Mabanda

MO<lbi

Mayulllb<J

, Ndindi

OGOOLJF.-IVINDü M<ikokoll Makokoll M<lkokoll

Mékélrnbo

Boouc

0\'(l1l

OGOOUE-LOLO Kou)'1moulou Koulamoulou Koulamoutou lboundj\

LastouTyi 1Je

Panrt

OGOOU E-MARl TJ!vlE POT1-GcnLiI Pon-Gentil Pon-Gcnùl

Omoollè

Gamb;}

\VOLEU-NTEM a:..l:1Il OYCrTl Oycm

Bi(.1ln Bit.1m

Miu.lc

Minvoul

MedolJJlcu
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1.5- RELEVE DEMOCRAPHIQUE

Scion les résultats obtenus en 1990. le Gabon a une population estimée aplus de 1 014

076 habitants l

Cette population est composée d'une quarantaine de groupes ethniques dont les

principaux sont: Fall?" Hatéke, Miene, Bakota, MitsoRO, Bapollmou, etc...

La population gabonaise est très inégalement répartie. Les zones agricoles de la

province du Wo/c/I-Nlem au nord, et la province de la NyallKo au sud sont les plus peuplées.

C'est au sein de la population rurale, estimée à plus de 27%. que l'on trouve

généralement plus d'analphabètes. Les zones de forêt ct de savane etant pratiquement

inhabitées avec un taux de mortalité de 30 pour mille ct une natalité de 35 pour mille;

l'esperance de vie sc situe à 52 ans.

Le phcnomènc d'exode rural est fortement marqué au Gabon ct cntréÜne la

concentration de la plus grande panie de la population dans les principales villes que sont:

- Libreville (3S0 000 habitants):

- Pon-Gentil (l08 000 habitants):

- Franceville (35000 nabitants);2

I.\.' constat ~~nêral au Gabon, sur le plan éducatif: révèle qu'à peine 3,3% des éh~ves de

J'ecole primaIre obtiennent le Certi.ficat d'Etudes Primaires Elémentaires (C.E.P.E.) apres six

(6) ans de scolarité

Et quand on tient compte des redoublements, on se rend compte que le taux de réussite

à ce premier examen, malgré huit (8) années de scolarité, n'est encore que de 16,6%. Sur 1000

C1cvcs inscrits aux cours préparatoires, 382 finiront par quitter l'école apres de multiples

redoublements sans avoir atteint un niveau confirmé du CE2 qui assure une alphabétisation

durable 301 (lutres de leurs camarades inscrits aux cours préparatoires Quitteront l'école

primaire sans avoir passé le C.EP.E, sans destination précise et sans préparation veritable. Au

niveau secondaire. des indic\:s similaires caractérisent un rendement moins catastrophique. mais

encore [l'OP mediooes: sur 10 000 éléves qui renlrenl en (,cme. 4504 atteignent la troisième et

~e presentent au Brevet d'Etudes du Premier Cycle (B,E. P.e.). Ils ne seront plus que 2388 en

tcnninalc'.

Par ailleurs. les mêmes sources indiquent que le taux de scolarisation sc situe entre 80%

Cl 90 (~/o des jeunes Gabonais cn âge d'aller à l'cco\c dans certaines régions du pays.

" Mims1ère de 1<1 Plamfication
!. Re\lle GABON Gliide ]l}'}l/l <),)~

1 SO\lfcxs: EtalS ~cnérau", de l'Educ:Hlon
Colloque national sur 13 réronnc du sysleme èducalif gabonaIS
Llbrc\'1 Ile. JYXJ
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Mais œ taux èkvc de scolarisation n'exclut pas le problème d'analphabèlisation pour

une panic de la population. CClIC partie non instruite ct essentiellement adulte, intervient dans

le monde du lrnvail Cl souffre paniculièrement de la sous-qualification_
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J( 11.1- L'EDUCATION POPULAIRE EN EUROPE

Le concept de l'Education Populaire est né cn Europe au XIXÇ siècle apres la

rcvolutlon industrielle, periode pendant laquelle des foyers' de résistance contre la nouvélle

culture, c'est-à-dire celle de la bourgeoisie qui venait de triompher de la vieille classe nobiliaire

qui aura pendant tout son règne accaparé les circuits des ans, des lettres et de la culture

maintenant ainsi des siècles durant toute la plèbe dans l'ignorance la plus totale.

Les bouleversements issus des tumultes auront eu comme conséquences premières au

niveau culturel, l'accès de la majorité des populations au savoir et aux connaissances en

gcneral.

En effet, la bourgeoisie, qui pour venir about de la société décadente de la féodalité,

avait entraîné denière elle toutes les couches arriérées de l'ancienne société devaÎt aussi, pour

asseoir son pouvoir ct envisager l'édification de la nouvelle société, compter sur ces dernières.

C'est dans cette perspective qu'clic a décidé de rendre publique et gratuite l'éducation de tous

les cItoyens. Cette mesure révolutionnaire relevait d'une pan d'une certaine volonté des

nouveaux gouvernants de favoriser l'émergence d'une culture nationale au dessus des

particularités ethniques, tribales, etc... des différents éléments composants la nouvelle société

et d'autre part de répondre aux nouveaux besoins créés par la stratification sociale.

Ainsi !1<Jqui t une nouvelle institution dënommce écule, structure à travers laquelle

devait être donné l'ensemble des enseignements nécessaires à la construction nationale. à l'unité

nationale.

Ces changements, aussi louables qu'ils etaient, n'allaient pas intervenir sans problèmes

car la violence avec laquelle ils avaient été introduits, rejetant et reniant les anciennes valeurs et

institutions sur lesquelles s'était fondée la société, avait produit des îlots de résistance par

rapport à la nouvelle culture.

C'est ainsi qu'allaient exister, ct cela jusqu'a la tin du XIX\< siecle, des foyers n'on moins

Importants d'analphabétes dans cette Europe qui se voulait être li la pointe du progrès et de la

civilisation

Ln persistance de l'analphabétisme combinée au fait que la scolarisation, à ses débuts,

marginalisait les adultes au profit des plus jeunes, rendait nécessaires des mesures appropriées

pour faire face à tous ces problèmes. C'est dans ce cadre qu'apparaît pour la première fois

l'Education Populaire qui était essentiellement dirigée vers les adultes et dont le contenu initial

deVait cradiquer l'analphabétisme.

Pm la suite le concept évoluera avec les changements perpétuels intervenus dans la

société moderne, entrainant d'emblée une lutte pour la scolarisation de tous les citoyens

I.'Education Pnpulain: llllail donc subir des transformations imponantes tàcc aux

besoins grandiss~nt en tormation des travailleurs victimes de l'écart social entre les différemes

c1assl,;s
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La propulsion de ccnains secteurs industriels avec les nouvelles inventions du début du

siècle et le développement du machinisme auront amené l'Education Populaire à s'adapter aux

nouveaux besoins en formation profcssionnelle de la classe ouvrière, soit pour un recyclage ou

une adaptation des travailleurs aux nouvelles normes de l'infrastructure existante, soit à des fins

de promotion sociale, d'éducation strictement tournée vers l'alphabétisation des adultes

L'Education Populaire allait intégrer de plus cn p~us les besoins promotionnels des

lravnillcurs pOliT tlinsi devenir l'éducation permanente.

Avec l'avènemenl au pouvoir d'options politiques nouvelles dans certains pays

d'I:::urope. l'Education Populaire ou permanente connaîtra un regain d'activités notamment en

France sous le gouvernement du Front Populaire. du Parti Communiste Français, du Parti

Radical ct des Socialistes vers les années 1936.

Lc developpcmenl des forces productrices de l'Europe moderne a sunnultip~é les

possibilitcs d'emplOI des populations ct fait apparaître l'impol1ancc du loisir, des jeux et de la

dis!raction face à la puissance idcologique du travail qui avait gagné toutes les couches et

classes de la sociéte moderne.

Ce qui amenera le Gouvernement du Front Populaire à favoriser l'accession du plus

grand nombre aux loisirs ct à la distraction en aidant a la création de stations de vacances, des

cincs~c1ubs, dcs clubs culturels, etc. Les mesures finissaient donc d'ëlargir le concept de

l'Education Populaire en hant lcs nécessités de la formation professionnelle continue aux

besoins dc plus en plus grandissants des citoyens de s'êchappcr de la répétition ct de la routine

quotidienne ct contraignante du travail.

L'avencmcnt du socialisme dans le monde, impulsé par la révolution russe aura entraîne

unc autre forme d'orientation ct d'Education Populaire.

Elle sc voit. ici perdre sa fonction distractive et de loisir au profit de la conscicntisation

des larges masses. Orientation qui d'ailleurs s'apparente beaucoup il sa première fonne en

Europe. à savoir la lutle contre l'analphabétisme de toutc la société. Politique d'alphabctisation

qui connut son paroxysme dans la grande campagne d'alphabêtisation de la révolution

culturelle qui devait rèsoudrc l'immense besoin de connaissances. de libre instruction et de libre

dcvcloppcrnem qui s'était manifesté parmi les masses ouvrières ct paysannes dont les trois

quarts élaient illettrces au moment de la révolution d'Octobre.

Il.2- L rEDUCA TI ON POPULA 1RE EN ArR 1QUE

Contrairement il l'Europe où le mouvement de l'Education Populaire est nc de la prise

cie con~ciencc relative ci l'existence des inegalitès tlagrantes et remarquables constatées au

niveau des classes sociales. l'Afrique a vu ses mouvements de conscientisation s'orienter plutôt

vers une mobilisation générale visant à se llbèrcr totalement du joug colonial.
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Mais il convient de signaler que nous réduirons notre champ d'invcsügations sur

l'Afrique francophone pour mieux centrer nos propos sur l'Education Populaire au Gabon, pays

francophone cl qui de cc fcllt constitue le thème central de notre étude.

L'Afrique francophone a henté des traditions françaises en matière d'Education

Populaire. Les mouvements ct les institutions de jeunesse, prolongements cn Afrique de ceux

français. n'om pas échappé au courant d'émancipation des lendemains de la deuxième guerre

mondiale mnrqués par la creation des partis politiques ct des organisations syndicales.

Les instituteurs de J'Ecole WilLIAM PONTY où l'on formait les cadres africains,

membres des scouls. ont joué un rôle majeur dans ce domaine

Beaucoup panni ces institutions furent aux premières loges des mouvements

d'indépendance Le Rassemblemenf Dçmocratiquc Africain (R.DA.) a fortement bénéficié de

leurs apporls, surtout des cc!aireurs.

Vers les ilnn~cs 1946, les mouvements de jeunesse se tournent vers les lunes

d'independance. Le Festival Africain de Bamako (Mali) en 1958 marquera une étape

importante dans J'évolution des mouvements de jeunesse avec la recherche d'une fusion entre

les représentants de l'Assemblée Mondiale ct la Jeunesse Démocratique Communiste.

Plus près de nous. heaucoup de responsables d'associations estiment avoir à lutter

contre les inégalités.

Ils veulent avoir cc role compensatoire face aux désarrois que causent aux individus et

aux groupes les problèmes économiques ct sociaux.

Aujourd'hui l'on SC pose encore la question de la spécificité de t'Education Populaire.

Celte orientation de J'Education Populaire ne suffit cependant pas à définir sa spécificité par

rapport aux autres activités d'éducation. Cependant, J'on estime souvent que la spécificité de

J'Educalion Populaire residc dans la manière. d'agir ct de traiter un enjeu social, c'est-à-dire par

l'action directe

Les regards portés sur l'Education Populaire tant cn Europe qu'en Afrique vont nous

emmener à faire quelques tentatives de définitions du concept de l'Education Populaire.

il.3- ESSAIS DE DEfiNITIONS DU CONCEPT D'EDUCATION POPULAiRE

L'Education Populaire est dans l'éducation en général une matière assez récente.

Son conte\1u CI ses méthodes varient souvent d'un pays à l'autre L'être humain étant

avant tout un ~tre essentiellement social. plusieurs facteurs (évolution sociale, activhés

humaines, envIronnement. variations et conditions géographiques, la prisc en compte de la

notion de temps, etc. ) cmpéchcnl de formuler une définition du concept de l'Education

Populaire qui soit applicable cn tout lieu ct li lout moment.
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Si toutefois le terme h//((.:ofion I)opulaire signifiait" "/-;ducaliol1 dt! fO/lf /Ill pcuple", il

couvrirait l'ensemble des activités d'cnseignemcnt ct d'éducation dans un pays Mais Je termc a

pns au cours des cinquante (50) dernières annècs. un sens plus restreint.

C'est ainsi que celte nouvelle forme d'éducation est appelée dans les pays latins

"j..d"nlllol/ Fopulain.: ", dans les pays anglo-saxons "edlt<.:afHm Jes adullt:s" qui. elle. s'adresse

en principe à des gens qui ont déjà reçu une instruction elémentaire. soit dans les écoles, soit

des cours du soir

Dans les pays en voie de développement. cette fOffile d'éducation est appelée

"l'ed11l:ofiv/I Je base" qui se définit comme un ensemble d'éléments d'un contenu éducatif

::'lIsccptible de repondre aux besoins essentiels d'éducation de groupes non scolarisés afin de

leur permettre de participer à la vlC de la communauté et à son développement: hygiène.

alimentation, alphabetisation dans la langue maternelle.

Au regard de ce qui précede, plusieurs définitions ont été avancées dont voici· quelques

unes

- L'Education Populaire est ~n ensemble de structures administratives et

associatives dont l'objet est d'aider lOut un chacun a retrouver son chemin

personnel vers la culrure qui est élevation et affinement des facultes. donc

epanouisscment ct joie dans le respect de soi et des autres.

- L'Education Populaire est cgalemcnt un ensemble de moyens dynamiques à

mettre en œuvre ct qui tendent à développer le niveau de conscience de la

population pour l'amélioration de la qualité de la vie.

- Elle est un pont entre le monde traditionnel et le monde modcme~ un organisme

de prestations de services pour la sensibilisation et l'éducation des masses,

notamment pour les forces vives.

- C'est enfin un processus par lequel les individus. les groupes et les communautes

sont amenés, il adopter les attitudes. des comportements positifs quant à

l'amélioration de leur bien-ètre sociaJ. economique. sanitaire. moral et

intellectuel",

Outre cette forme d'éducation née des lulles culturelles au XIXÇ; siëcle en Europe, un

alllre type d'éducation des adultes qui, elle, est issue des besoins suscités par l'industrialisation.,

mais parallèlement. des lunes pour le nationalisme. pour rautonomie. Les grands mouvements

religieux. politiques. syndicaux. l'idée de laïcité, etc.. ont joue un grand rôle dans son

dcvcl 0 ppemen t.

-\ Source: Dircction Générale de l'Educatlon Populaire. Lit:>re\illc Gabon
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Cesl ainsi qu'au sortir de la Confèrencc sur l'èducation des adultes tenue à Tokyo en

1972. plusieurs détinitions relatives à la notion d'éducation des adultes ont été dégagées par

diftërcms experts dont voici quelques unes:

J A. SlMP.SON (1972) soutient que "par éducatIOn des adultes. I1V/IS entendons les

d/spnsilivns prises scù:mmenl pour la collectivité, soif ~fficie"emen1. soit par l'imennédiaire

d'or;':I.1/f1sa/JO/ls hàu:voles reU)/Il1l1es. pour que la p().~~ibilil#j d'apprendre soit donnëe à tOUle

personne. quelqu'en soit l'aRe, qui a achevé .5Q formation initiale (école, coI/èRe. universite,

uppreflflssa).:/.: ou formation pff?fi.'ssiol1l1elle) el qui souhaitl! hén~ficier d'un apprentissage de

son choix quelqu'en soiem les motifs, SaliS réserve bien entendu que cet apprentissaKe ne soit

pas /.."Olllrwre aux prllll,,';pesfo/ldarm:lltaux d'/lIIe .wx:iété démocratique ".

Cctte définition insiste sur l'apprentissage systématique et progressif qui implique un

cycle scolaire achevé ct l'alphabétisation acquise; le pouvoir public intervient, toumit, soutient

ou reconnaît l'apprentissage: la mesure ct le controle des résultats sont nécessaires.

A. A. LlVERIGHT el N. HAYGOOD (1972) écrivent quant à eux. "'-'éducation des

I.JJu/ics est le processus par l~qllel les pason1les qui ne .frëqllentel1t plus d'étahlissement

sco/Qlre rel-;ulièremenl ef à plein temps (sm~r lorsque des prowammes à plein temps sont

spéciulemem des/llu:.'; aux adnlles) s'adollnent à des activités suivies et organisees avec

l'illlt'!ltjoJl Jélihà/..~e SOlI d'améliorer ICllr m{ormuIl011. leurs comuli.vsam;es, Jeur

cumpréhension. leur qualificatiun. lellr jlJ~ement et leurs attitudes, soil de cerner et de

resolldre des problèmes personnels ou communautaires.

AII/si r..k/imc. l'éduca/u)11 des odllllt'S comprend l'alphabétisation el l'éducation de

has/..'. la formation pr~fessio1Jne/le el 10 formation en cours d'emploi. l'éducation sanitaire.

l'edIH;aliol1 d/i l..'Onsommateur. l'éducation familiale ainsi que /'éducation relative au

cJéveloppcmellt physique et personnel, la /itlérature. le... beaux-arts. le théâtre el I~s autres

act/ntes Cil lIure Iles. le développement communallfaire, l'éducation politique et civique,

/'iducatiun reli!?iellse ef économique et lOute une Ramme d'Oll1rl:!S propammes d'éducation

Jesli/lés essemie/leme11l a/lx adu/tes".

Cclte ddinition large englobe toule activité organisee qui permet à l'adulte de recevoir

ks mformations ct les formations nécessaires pour lui permettre d'atteindre des objectifs

personnels et collectifs. Ainsi comprise. l'education des adultes débordc largement le cadre de

la formation générale de type classique. Elle englobe la formation professionnelle, la fonnation

d'animateurs de la collectivite, l'organisation civique ct l'éducation des masses, ct elle est

dispensée dans l'cnseignement public et dans l'enseigncment privé, dans les entreprises

industrielles ct commerciales, ainsi quc par des organisations bénévoles. Elle sc réalise dans ct

par l'nction,
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ill.l- MOBILES

Les raisons d'être de l'Education Populaire au Gabon sont à rechercher sur trois plans.

A savoir:

- le plan po)itiquc~

- le plan économique:

- le plan social~

- le plan culturel.

a- Sur le Il/an {lQlilu/...JlL

L'éducation du peuple s'impose non seulement pour une meilleure

compréhension des idéologies politiques mais aussi pour l'eclairer sur la nécessite de

lutter pour l'acquisition de l'indépendance.

b- AU plan économjque

Le développement économique du Gabon qui nécessite la participation de

toutes les forces vives de la nation passe par la maîtrise des techniques modernes et

une meilleure insertion des populations dans les activités industrielles qui doivent se

faire au moyen de l'éducation du peuple.

c- Ali plan social

On doit se résoudre à combattre l'analphabétisme et l'ignorance des

populations qui sont un frein au développement social. Car un pays développé, c'est

aussi des hommes instruits, capables de s'adapter et de vivre en harmonie avec l'essor

du modernisme.

d- A u plan 'cultur~l

Le développement global du Gabon implique aussi le développement culturel.

L'Education Populaire à cet effet, se présente comme un élément fondamental. de

nature à promouvoir d'une manière ou d'une autre la culture du pays à travers ses

actions variées sur les masses populaires. Eduquer le peuple c'est non seulement

chercher à élever son IÙveau intellectuel mais aussi vulgariser la langue utilisée

(français) pour amener les populations à mieux s'intégrer dans le processus de

développement social intégral. Ainsi, certains ruraux peuvent avoir la possibiliter de

mieux assimiler les idéologies politiques, d'autres seront à même de discuter, ou

d'entrer en contact avec des personnes étrangères à nos civilisations et à nos mœurs

en vue de faciliter leur intégration sociale favorisant en même temps la- cœtrart:aticn
des cultures.

Ainsi se résument 'es préoccupations qUi ont entraîné la naissance de l'Education

Populaire au Gabon.
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Mais la deciSlOn de développer l'Education Populaire est une chose, sa structuration en

CS! une autre car exigeant des moyens, des competences et une organisation dynamique.

111.2- GENESE ET STRUCTURATION

L'origine de l'Education Populaire au Gabon est à rechercher dans les dfoos du

colonisateur français à moderniser la sociéte africaine.

A titre d'cxcmple. voici quelques propos du Gouverneur GéneraJ BlJNIE prononcés

devant le Conseil du Gouvernement de l'Afiique Occidentale Française en 193 1: "Sur le plan

dll déJ1e1()pp~menl soôal, il impurtlt avant wU! d'éduquer les masses... fi s'agit paur cela de

faire évo/tleT la socié,ë i"digène dœl."; wm cadre en la déR0f,?eant sans hellrts et sans ffoubles

dl: seS sodes IradiflOlIs tyra)miques" (ERNY PIERRE 1977).

Moins d'un an après l'accession du Gabon à la souveraineté internationale (1 Î Aoùt

1()6Û). est crée à Libreville un Bureau de l'Education Populaire rattaché au Ministêre de

l'Education Nationale.

Sn mission essentielle consistait cn la mIse cn place des émissions éducatives

radiophoniques et des centres d'alphabétisation

En 1Y62 est crcé au sein de ce mèmc département minjsteriel un service de l'éducation

des adultes Cl un centre audio-visuel

En 1964, Ic Bureau dc l'Education Populaire sc voit confier l'alphabétisation et

l'animation des groupes des adultes

Le centre audio-visuel quant â. lui orgaruse la production du matériel didactique

d'Education Populaire.

En 1965. la Contërcnce Mondiale des Ministres de l'Education reunie à Téhéran sous

l'cglde de L'UNESCO, enregistre l'échec des grandes campagnes d'alphabétisation lancées

précédemment.

Elle recommande l'alphabétisation tOQctionnelle liée à une finalité précise, dans le cadre

d'operations de developpcment économique en milieu rural et urbain.

Le Gabon pour sa part, avait pris bonnes notes de ces orientations. Mais celles-ci n'ont

pas entraîné la création d'une nouvelle structure ainsi qu'en témoigne la réorganisation

survenue en 1967.

Cette année-là le Ministère de l'Education Nationale comprend une diviSion de

l'EducatIon Populaire subdivisée en trois sections

- le bureau dc la radio cducatiyc.

- le bureau de la télévision éducative ct de l'animation culturelle:

- le bureau de la production du matcricl didactIque ct un secrétariat
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l.'ilnnCC 1()68 est marquée par une nouvelle rcunton des Ministres de J'Education

Nationale des pays francophones à Libreville. Les travaux de celle-ci ont porte plus

particulièrement sur la Cré<llion de cycles post-primaires d'adaptation à la vic: il est essentiel

Que les membres de la communauté soient eduquës pour devenir responsables du

dcvéloppcmcnt de leur région. D'où la necessité d'une Education Populaire qui atteigne tous les

niveaux de la conununauté. ç1est-à-dire aussi bien les adultes que les jeunes non scolarisés et

ceux qui sortent de l'école sans formation adaptee. En un mot. toute l'éducation doit devenir

fonctionnelle de manière aassurer la formation des agents actifs du développement.

C'est prccisément pour tenter de mettre en œuvre ces orientations qu'est créé au Gabon

par décret du 1C) Aoùl 1969 un Comité National d'Orientation de J'Education Populaire en vue

du dcvcloppcmcnt ct que le Scr-.;cc de l'Education Populaire est réorganisé en 1970. (voir

annexe N°l)

Aux bUf{;(\UX (,;xlSlanls sont adjoints'

- un bureau de l'animation urbaine:

- lIll I}un;au de J'animation rurale,

- un bureau de l'administration

D'autre part à cette époque, apparaissent les deux premlers bureaux provinciaux de

l'Education Populaire: Port-Gentil cl Tchibanga.

Afin dc mieux appréhender la nécessité de la creation des burcâux de l'animation

urbaine el rurale, il faudrait savoir qu'cn 1970, sur environ près de \ 000 000 de Gabonais

recensés alors, 34% vivaient en ville ct 66% à la campagne.

En 1975. le service est érige en Direction Centrale- de J'Education Populaire au sein du

Haut Commissariat à la Prêsidence de la République chargé des organismes spécialisés du

pani

La mèmc année. cinq (5) provinces sont dotées d'Inspections Regionales de l'Education

Populaire'

- Estuaire (Libreville):

- Haut- Ogooué (FrancC'o'illc),

- Nyanga (Tchibanga):

- Ogooué-Maritime (Port-Gentil):

- Wolcu-Ntem (Oyem).

En 1980. l'Education Populaire est rattachee au Minislère de l'Education Nationale et

des Organismes Spèciali ses du Pani. Mais six (6) mois après, elle rejoint le Département de la

Culture ct des Arts qui comprend alors une Direction Géncralc de l'Education Populaire

organisce en deux directÎons:
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1/ La Direction de l'Animatlon ct de l'Alphabétisation eHe même subdivisée en trois

semees (annexe N°Il):

- le Service de la Formation et de l'Alphabétisation;

- le Service de l'Animation Urbaine et Rurale;

- le Service de la Programmation.

21 La Direction de la Production et des Techniques, elle-même subdivisée

cgû Icment en trois services qUI sont:

- le Service des Techniques ct Communications;

- le Service de l'Impression;

. le Service de la Mainlenance

t 'EI'REUVE DES rAITS

l,e rappor1 puhlié par le Service de l'education Populaire cn Août 1970 sur la

contribution de ce service a l'éducation fémininc en zone urbaine est une illustration concrete

du travail fourni par le gouvernement gabonais en matiere d'éducation des masses.

Ce rapport présente d'une manière précise plusieurs aspects fondamentaux

indispensables pour une meilleure éducation des masses au premier rang dCS(Jucls on peut

noter:

- l'analphabétisation: En effet, il est difficile pour le service de l'ooucation de mener à

terme cette entreprise complexe sans avoir une estimation du nombre d'analphabètes à qui cette

vaste opération d'alphabétisation devait être destinée.

Une enquête prealable 6t3Ü donc à cct effet nécessaire pour permettre une bonne

maîtrise de chaque champ d'action qui devait servir de cadre de travail aux agents charges

d'alphabétiser les masses. Des résultats de l'cnquête menée en J 968 à Libreville par le Service

de l'Education Populaire. cn collaboration avec le service national de \a statistique. il ressort ce

qUI suil·

- deux (2) femmes sur trois (3) ne savent ni lire. ni écrire;

- sur l'effectif total des analphabètes (soit environ 20 500), 58,6% sont des femmes,

- beaucoup de couples souffrent de déséquilibre culturel qui existe malheureusement

au deI riment des femmes;

- la plupart des femmes analphabètes àgées de moins de 40 ans souhaitent apprendre à

parler fTançais pour pouvoir communiquer cntre amis et avec les "ëtrangers"

(Rapport N° 7909 1970).

J\ la lumière de celte enquète. on peUl donc dire que la lune contre l'analphabetisme est

une partlc importante d'une action éducatIve globale en milieu féminin.
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Mais quels sont donc les moyens d'action utilisés par le Service de l'Education

Populaire'} .

.'\ n:tt~ qU(;SIIOn, le ServÎce de l'Education Populaire, orgamsme a vocation

pédagogique, a organisé cn 1969 deux (2) stages d'initiation aux techniques d'aJphabétisation

dont un, specialement il l'intention des moniteurs ct monitrices, animatrices ct responsables des

groupes féminins des centres sociaux ct éducatifs.

Le personnel du Service de l'Education Populaire (S.E.?) a donné des cours

d'alphabétisation dans les différents centres sociaux et éducatifs de l'Organisation Nationale des

FèlOmcs Gabonaises (O. N.F.G.) pendant une periode de trois mois.

Le Senricc de l'Education Populaire (S E.P.) a préparé un progranunc à l'intention des

lemmes (Jui fréquentaient ces centres sociaux ct éducatifs.

Ce programme a été mis il exécution en Novembre 1968. Les cours ont été assurés du

mois de Novembre \ fJ68 au mois de Mars 1()69 par le personnel du Service de l'Education

Populaire

Mais dès le dcmarragc de cc programme, il avait précisé que le personnel du Service de

l'Education Populaire assurait temporairement les cours afin de pemettre aux moniteurs de

1'0 N_F.G. de sc familiariser avec les techniques d'alphabétisation. étant entendu que les

monitrices prendraient immédiatement la relève

Pour as.."urcr les enseignements dans les bonnes conditions, le Semee de l'Education

Populaire Cl mis en place un emploi du temps dont les jours et les heures étaient fixés par les

bcncficiaircs des cours cn accord avec les moniteurs scion la répartition ci-dessous.

Centre d'AKEBE

Iloraires J fois par semaine \ SI-fJO-) 6H30

Lieu du cours AKEBE
,

Responsable{ s) du cours - Mlle FORGET

- Mr IGAMBA

Centre de NKEMBû
-

I-Ioraires 3 fois par semaine 16H00-17H00

Lieu du cours NKEMBû
Responsable(s) du cours - Mlle RiQUET

Centre de la PEYRlE

Horaires ~ fois par semaine 16HOO- 17H00

l.ieu du .cours La PEYRJF.

Rcsponsable(s) du cours - Mr YOUSSOUF
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Centre de LALALA

Iloraircs 1 luis par semaine 161-100-171100

Lieu du cours LALALA

Responsable(s) du cours Mr YOUSSOUF

Outre les cours, le Service de l'Education Populaire organisait aussi les stages

d'initiation aux techniques d'alphabëtisation à ['intent ion des aJphabétiseurs volontaires dont

celui or~anjsé cn JanvIer 19695

- Lc deuxième fait concret qui ô retenu notre attention dans l'action du Service de

l'Education Populaire reste le Séminaire National de 1982.

Il làul dire que l'idée de la tenue cie celui-ci s'est avcréc comme l'une des décisions

fondamt:ntalcs prises par le Chef de J'Etat Gabonais Son Excellence EL HADJ OMAR BONGO,

lors du conseil des ministres du 24-06-1982

En ct'fet, c'esl <lU cours de ce dernier que le Chef de l'Etat donne des instructions au

Ministre de la Culture, des Arts et de l'Education Populaire de l'époque pour qu'il mette tout en

œuvre en vue de la tcnue effective du premier sëminairc national de l'Education Pop,ulaire dans

les meilleurs dëlais,

Entre temps, dans une note circulaire datée du 3 Avril 1982, Monsieur LEON

MEBIAME, Premier Ministre. Chef du Goùverncmcnt rappelait au préalable l'intérêt non sans

importance que rcvètait l'Education Populaire pour le processus du développement du Gabon

tout entier.

Ainsi, le 8 Décembre 1982, le conseil des minjstrcs rappelait que l'une des missions

fondamentales de l'Education Populaire était d1être un pont entre le monde traditionnel et le

monde moderne, pour un devcloppcmcnt somme taule harmonieuse du Gabon.

Venons-en aux travaux dudit séminaire,

Tcnu à Li hrevillc du 14 au 2 1 Décembre 1982, le premier séminaire de J'Education

Popu!a1fc avait pOUf terme· "eOf;'(/ 1J,"~ 1"1<.·11 Ill;" 'FllJf'I'/'Af/:'NT; II R()IY 1JI:' I.'J-;nr ?CAnON

i'r)l'f '-.IIIU'.·", (annexe NUIII)

Organisé par le Ministrc de la Culture, des Arts ct de l'Education Populaire de l'époque,

cc seminaire avait rèuni plus d'urie trentaine d1agents de différents services de l'Education

Populairc.

Dans son discours d'ouverture, Monsieur JEAN EMJLF MEOT, Ministre de la Culture.

Lles Ans ct de l'Education Populaire tient à préciser les objectifs du seminaire Entre autres,

, Source Milli:;'lcrc de l'Educl.lion Naliontllc ct de la Culture
Scrviœ de l'Education PopulaIre
Rapport NO 07<)OWMENC/SEP·507
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l'c 'alualion des nro!!.rammcs el reCllisfltioos du passé de l'Education Populaire. dans le domaine

de la sensibilJs,ttion aux operations de.; développement cconomiquc, social ct culturel du pays.

Au cours de son allocution. le ministre a souligné par ailleurs la nécessité de fOffiler des

,mllnatcurs villageois en vue d'une meilleure sensibilisation des populations dans les zones

rurales. Dans la mème lancée. il a révélé l'importance pour le moins indéniable de la production

du matériel didactique ct audio-visuel. singulièrement en ce qui concerne l'alphabétisation

fonctionnelle.

On notera aussi J'éducation sanitaire qui doit se faire concomitammcnt avec les services

spéciaux du Ministère de la Santé ainsi que le concours effectif de la Radio Télévision

Gabonaise (R.T G.)

Puis venaient quelques propositions concrètes en matière de structures modernes pour

la réalisation des programmes de l'Education Populaire

Au chapitre dcs intervenants. on note la première intervention remarquable de

Monsieur lBA-BA alors Directeur des Productions Techniques au sein de la Direction

CiCnCI'Cllc de l'EducMion Populaire. Son discours est axé principalement sur l'éducalion des

adultes et le tra vail.

Oc cette allocution. on retient deux (2) aspects fondamentaux à savoir:

- la nécessité de former des hommes et des femmes pour leur permettre de mieux

s'intégrer dans une s-ocicté enclin à un développement sempiternel:

- la nécessité de faire découvrir et appliquer les nouvelles techniques culturales en

milieu rural.

Monsieur MBOUMBA ADRIEN, Président de la sous-Commission Educative et

Formalion au sein de la Commission Nationale du Gabon pour l'UNESCO. pense pour sa part

que la priorité est sans doute l'aJphabétisation. Car rcnchérit-il, il revient de droit à l'Education

Populaire de complClcr les efforts déja cntrcrris par l'éducation nationale qui a -rcussi à

scolariser plus de 90% des enfants dont l'âge varie entre six (6) ans et seize (16) ans.

Il propose donc pour cc faire, une prise des mesures de relancemcnt du programme

d'alpnabétisation des adultes ct notamment des femmes comme cc fut le cas en 1968 où l'on a

t.:nrcg1stré lin peu plus de 1) 0 animateurs et 53 centres d'alphabétisation avec un eff~ctif total

UC 1576 adultes.

Autre intervenant Monsieur Gr;OWjES MEBALE M'ONDü, Directeur de l'Animation

el de l'Alphabétisation qui prône pour sa part une plus grande communication sur l'action des

(\rganismes gouvernementaux dans les domaines de l'Education Populaire entre les

congrégations rcligJcuscS qui sc limitent seulement aux écoles et aux dispensaires d'une part. ct

ks organismes de cooperation intemationale de l'autre. Notamment l'association françajse

"1 don/aires du Pro}{ri:s" le "Corps de la Paix" américain, le "Centre tJ'J:-'/lIde et de
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( '{!(JIJàulm/1 inra/loriol/aIe ('wUIlIII..'II" (e E CI) qui œuvrenl tous les trois pour l'cducatlon

des adultcs en mi licu rural.

Au terme de ces travnux, le seminaire a cmis un certain nombre de recommandations

dont le ministre 'de la Culture, des Arts ct de l'Education Populaire a réitère J'engagement

:-.mccrc lors de son discours de clàture, il. assurer la transmission au gouvernement en vue de

1cur concret isation effeet ive.

Il eom:ient toutefois de souligner qu'à ce joue toutes ces recommandations demeurent

malheureusement lettres mones.

AUTRES MOYENS D'EDUCATION DE MASSES

Outre l'alphabétisation ct les séminaires. le Gabon utilisait également d'autres moyens

de communication pour une meilleure éducation des masses. au premier rang desquels la radio

L'fll/calin:

En effet. celle-ci a ete choisie au Gabon comme premier moyen d'éducation des masses

parce que répondant parfaitement aux exigenccs d'une telle mjssion. Car touchant un très grand

public ct ctant adaptée aux milieux analphabètes ou l'enseignement ne pourrait qu'être oral.

La radio sc présente aussi comme étant un support d'éducation assez simple, accessible

à un grand nombre d'individws, et peu coùteux.

Cc moyen" prouve son cfficacite il. travers des emissions éducatives telles que "f',vetlle­

fOI (;(Jboll" diffilsccs cn langues du pays ct en français a plus de 180 groupes d'ecoutes

constitués ct répartIS sur tout le tenitoire national,

A cela s'ajoutait tout naturellement la télévision ëducativc, autre moyen d'éducation très

souvent reservé aux zones urbaines dont un programme a été élaboré en 1968 par le Service de

l'I-:du{;ation Populoirc (S. E P) c:n collaboration avec divers ministères, la Radio Télévision

Gabonaise (R.T.G.) et l'Organisation Nationale des Femmes Gabonaises (ON,F.G.).

Cc programme a démarré en Décembre 1968 à raison de deux (2) émlssions par mois.

Ces émissions traitaient surtout des themes sanitaires

Toutefois signalons que très souvent, le SeMee de l'Education Populaire utilisait aussi

un programme dit visuel qui etait un suppon d'éducation par affichages. A cct effet, une serie
d'(Iffichcs a étc tirée sous l'égide du Mini$tèrc de l'Information et ont étë distribuées et coUées

dans les lieux publiques ct dans les villages.

Le Service de l'Education Populaire a collaboré a sa réalisation.

Notons au passage l'existence des revues "BONJOUR, "OZANGUE" qui signifie "la

/umii:TC " editees par la Direction de l'Educat ion Populaire et qui avaient pour fonctions

pnncipales d'éduquer les couches sociales lettrées il travers plusieurs articles abordant des

thèmes ditférents dans le but de faire du Gabonais un citoyen modèle.
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111.3- LES MOYENS

l'our ml,;ncr il bien les missions qui I\li etaient confiées. l'Education Populaire s'est dotœ

des moyens de sa politique d'éducation des masses.

Au niveau des moyens humains, outfe les inspecteurs provinciaux, le personnel de

l'Education PopulaIre ctait constitué comme suit.

- des moniteurs formés à MI KONG;

- des instituteurs:

- des instructeurs en communications sociales

- des assistants en communications sociales

Cc personnel elait chargé de donner des enseignements pratiques d'alphabétisation sur

le tcrrain

Au plan technique, panni tous les moyens qui lui ètaienl offerts. l'Education Populaire

cn a choisi trois (J l-

1/ la raciio éducative:

2/ l'alphllbétisation.

J/le programme visuel

J JI. 3. 1 - 1" {J (1 ;Ji.li L(LI. L"!:.._L

Elle a ctc choisie au Gabon comme premier moyen d'éducation des masses

parce qu'elle répondait parfaitement aux exigences d'une telle entreprise. Elle

t(luchait dans un même temps un très grand public ct était adaptée au milieu

analphabète où l'enseignement ne pouvait être qu·oral. La radio possédait une

grande puissance de pénétration et de persuasion Elle offrait à la fois des

possibilités de répétltions.

/ 11. 3 . 2 - Ül.l p_luJ1lLJ.L.5..JILl.P t1

Le choix porté sur l'alphabétisation comme deuxième moyen d'éducation etait

dù au désir d'apprendre à lire ct à écrire que ressentait la population, et de

l'assiduité . des auditeurs aux séances d'émissions éducatives. voulant

augmenter leur moyen d'expression ct ctendre leurs connaissances.

L'alphabctisatlon était cn définitive la condition préalable a l'éveil intellectuel

d'une population qui, avec ses résultats. permettait:

- le desir de lire les joumau:-,",

- d'avoir la curiosité à l'égard de l'actualité sociale ct culturelle:

- de mieux remplir ses fonctions de travailleur ct de citoyen

11 J . 3 . .l - 1 (! fJ r () K r (/ m m I! \' 1 S /1 t' 1

f{etcnu comme Iroisiemc moyen d'éducation. Il n'a consisté qu'à la collaboration

de la production des affiches éducatives sur les thèmes cIVlques.

cconomiqucs ct d'hygiène. Un laboratoire de photos existe et le projet de
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produire UU lIlatériel tcl que les films fixes accompagnant les cmlSSlons

éducatives ou des photos illustrant des réalisations concrètes du pays ne

tarderons pas il voir le jour.

111.4- UllAN l:J(:RITlQUE!:)

Au terme de cette \fliC panoramique de l'histoire de l'Education Populaire au Gabon cl

de ses missions, on peut soutenir que J'exécution des programmes de J'Education Populaire a

permis les réalisations suivantes.

- 6000 cmissions radio-éducatives diffusées sur l'ensemble du territoire national sur des

thèmes diversifiés:

- une trentaine de supports télcvisucls ct dc spots publicitaires éducatifs dont ccrtains

fOnl encore l'objet de diffusion il ce jour:

- une dizlline de ll1anuels d'alphaoétis,uion tirés il 28 500 exemplaires:

- 1 500 affiches tcchno-pcdagogiques:

- Impression de deux (2) journaux "BONJOUR" ct "üZANGUE" de post-

alphabétisation et d'un bulletin de liaison qui ont disparu malheureusement aujourd'hui pour des

r<lisons non encore é1ucidét:s:

- implant<lt ion des "cases J'eco/lll:" au nombre de six (6) en )982 dont un grand

nombre a eté transformé en bureaux administratifs, en centres d'alphabétisation et parfois en

logements de fonction:

- éducation. des adultes dans le cadre de l'opération de développement rural intégré

mené à NTOUM à quarante (40) km de Libreville de 196J à 1975,

- creation d'un centre de formation d'animateurs ruraux à MINKONG dans la province

de WOLEU- NTEM qui a fonctionné de 1979 il 1982~

- animation sensibilisation par ciné-bus:

- formation des agents de la sécurité routière.

De 1982 à 1992. la Direction Gènerale de l'Education Populaire a ègalement realisé les

programmes SUlvants:

- éducation sanitairc~

- assainissement de la commune de Libreville;

- développement agricole,

- hydraulique villageoise.

Sur le plan des moyens notamment humains, oUlre les fonctionnaires gabonais. le

Gabon bénéficie grâce aux accords de coopération, des services d'un certain nombre de

cooperants fournis principalement par le Canada, l'UNESCO. les Etats Unis d'Amérique.
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Il convient de signaler la mise en place effectIve des neuf (9) services provinciaux sur

les neuf (9) provinccs du Gabon.

A noler aussi l'existcnce au sein du ministcre dt: la Culture, des Arts ct de l'Education

Populaire chargé des droits de l'Homme d'un centre national audiovisuel ct de l'lntergraphic qui

l:S! un service d'imprimerie.

Précisons enfin que dans le cadre d'un partenariat avec le Ministère de l'Agriculture, il

est formé à l'Ecole Nationale des Cadres- Ruraux d'OYEM, une catégorie d'agents de

l'Education Populaire.

Ce sonl notamment les instructeurs de communications sociales. Ce, malgrë certains

rappels li l'ordre du Ministère de l'Agriculture et de l'Elevage qui, face à la lenteur du Ministere

de la Culture, des Arts et de l'Education Populaire à mettre en place ses propres structures de

formation. dénonce de temps en temps les termes du "contrat". La Formation des cadres

supèricurs (assistants ct professeurs de communications sociales) étant assurée par le Centre

Universitaire des Sciences Politiques et de Développement aujourd'hui fermé pour des raisons

d'ordre cconomiquc

Au regard du bilan qui vient d'être fait et plU rapport à sa mISSion d'éducation des

rnnssl,;S mrales ct urbaines. il reste encore à l'Education Populaire un long chemin aparcourir.

A cct effet, on peut citer le problcme relatif a la $anté où l'insuffisance d'infrastructures,

des médicaments ct de médecins esl aggravé par l'absence d'informations sur de "vieilles

nlnladics" qu'on pellt prévenir ct guérir telles qllc le paludisme, la tuberculose, ~tc... qui font des

ravages cn Afrique depuis des décennies. et de nouvelles maJadies comme le SIDA pour lequel

il n'existe encore aucun traitement définitif

L'objectif ".\"(Il1ft; pOlir 1011.'· d'id l'ail 2000" ne saurait être atteint. quelle que soit la

couverture sanitaire mise en pJacc s'il n'est pas organisé une forte campagne de scnsibilisation

donl la conception ct la réalisation relèvent de l'Education Populaire.

Les observations ci-après sont formu1ccs en vue de donner il. J'Education Populaire dans

noIre pays toutc son efficacité. son dynamismc ct son objectivité.

La première observation que nous pouvons relever est le manque cruel d'agents et de

fonll<ltcurs en la matière Car le recours aux instituteurs dès la creation dudit scrvlce pour

donner les enseignements des adultes a été source de plusieurs confusions surtout au niveau

des mèthodes pédagogiques.

En effet. les instructeurs recrutés pour ces besoins (éducation des adultes) n'ont fait que

1r<lnsposer les mct hudes ped<lgogiqucs applicables aux jcunes dans le système éducatif des

32



ad 1l\!l:S Il s'agit i~i (ks Illet hodes d'enseignement du type classique employées dans la

fonnation CDnventionnel1e.

Celle IrLlnsposition il è!e incompatibk ct a vite montré son côté limitatif.

La deuxième fausse note que nous relevons est que les populations pour lesquelles les

programmes d'alphabétisation ont été conçus n'ont pas été suffisamment édifiées ni sur le bien

fondé de cette entreprise ni surtout sur l'issue de ceUe-ci

I.e dèslllt~rcsscmcnt des populations rurales vis-à-vis de l'alphabétisation qui s'en est

suivi n'a clé que la trclduction du manque de sensibilisation il cet effet.

C'cst pourCluoi il n'etait pas surprenant d'entendre certains adultes s'interroger sur

l'intcrèt qU'lIs y trouveraient cn Je faisClnt à leur âge.

Par ailleurs, ceux qui s'y sont aventures l'ont délaissé trés tôt. Les populations sentant

celle "occupation" comme \:Ine manière de les détourner de leurs activités quotidiennes.

Conséquence immédiate, les absences se sont multipliées ct on a vite fait de déchanter.

Sur un tout autre plan, on constate malheureusement que les programmes de

dcvcloppement social ct cconomiquc qui nécessitent une large implication des populations

concernees, sont élabores de façon unilatérale par les pouvoirs publiques.

Cc fail est en réalilé la conséquence logique d'une Education Populaire qui se présentait

Irop comme une administration centralisée. Les résultats sur le terrain l'en témoignent.

Lc manque d'infonnation, de formation et l'inadaptation aux changements qui s'operent

dans cc monde moderne fonl partie des causes du dëséquilibre observé entre les centres urbains

el les centres ruraux.

Certes les SCf"\.-ices de l'Education Populaire, à un moment de leur histoire au Gabon,

ont mis en place pour la circonstance des moyens de sensibilisation des masses~ mais des

doutes existellt toujours quant il l'utili$ation qui en a été laite.

Nous pensons notamment au Centre Audiovisuel et à J'lntergraphic qui ont été quelque

peu dCtournés de leurs missions initiales pour être utIlisés comme des unités de production à

but lucrati f.

La télévision éducative, autre moyen de formation utilisé par l'Education Populaire qui,

il priori a semble ~fficace s'est egalement avérée comme un moyen sectoriel, même si les

centres d'écoute ont eré aménagés pour permettre aux couches déshéritées de bénéficier de

ccnaines émissions tèlévisèes gratuitement. Mais ces moments ne correspondaient pas souvent

aux heures de diffusion des spots éducatifs élaborés par la Direction Générale de L'Education

Populaire à l'endroit des masses populaires nécessiteuses.

Aussi, ces heures étalcnt-elles mal ciblées car leur programmation n'était pas prévue

aux moments de grande écoulc. Cc qui 1cs vidait de tous leurs effets sur les destinataires qui,



pour la plupan abandonnaient tres lot leurs postes télCviscurs pour un éventuel repos après une

dure journée de travail Parfois la diffuSIOn dcsdits spots se làisaicnt au moment où les

personnes a qui ils claient destinés avaient déjà vaqué à leurs occupations habituelles. Cc

dccalilge horaire é\ gravement déjoué les espérances des responsables de la Direction de

l'Education Populaire par rappon à leur initiative

C'est poqr(JUO] une auto·évaluation aurait dù s'imposer pour essayer d'examiner le

III \11.:,111 dc percept H)I) des llH.:ssagcs CU IH.:a1if.s dillÎls<;s ct sun out l'cllct qu'ils onl produit sur les

mcnlalités des principaux concernés

I::n outre, le halloltemçnt de ministère cn ministère dont l'Education Populaire a été

l'objet dans nOtre pays a cu une incidence assez significative sur son efficacité sur le tcrrain,

donnilill ainsi l'impression d'assister iJ. une sorte de pilotage a vue au sein de cc ministère.



IV- SllGGESTIONS
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L'étude sur l'Education Populaire au Gabon nous a permis de dégager certaines

Insuffisances et lacunes qui nous conduisent à faire quelques propositions susceptibles de

permettre il cette structure de jouer son rôle de facteur du développement.

C'est ainsi que dans les lignes qui vont suivre. nos propositions porterons

successivement sur \'anlmation, les moyens de communication de masse, l'alphabétisation et le

renouvellement des équipements.

IV.l- L'ANIMA nON

L'animation n'a pas été une invention fortuite. Elle été donc vue comme répondant à un

besoin d'education gcnéralisce des populations avec comme objeclif de provoquer au sein

mëme de ees dernières un intérèt qui les conduit ensuite amieux se préparer au développement

"//011 veall ".

VUl; sous cct angle cl menée par des Hommes préparés pour la circonstance,

l'animation aurait pu jouer un rôle déterminant dans le processus de développement. Mais pour

une lois encore, il va se poser un problème d'expertise en animation cl de maîtrise technique.

Au Gabon, cette situatio~ somme toute malheureuse. n'a pas permis au Service de

l'Education Popul.aire de mener sans trop de peines les missions justifiant sa création. Car

pensons-nous que l'efficacité de l'action de l'Education Populaire dépend aussi du dynamisme

de scs agents. Lequel dynamisme sc traduirait par la maitrise d'instruments techniques et une

capacité outillée d'intervention sociale et culturelle. Toutes choses qui doivent interpeller les

pouvoirs publiques sur la nccessité de former des agents capables de conduire à bien les

missions contiées li cc service.

0- t"..!2L!1LfiJ i..Q li des .cLn_L m.a 1e l( r~'

Avant de proposer 'un modele de fonnation des animateurs. il convient de situer le

lectorat sur la fOmH:l.lion initiale des agents de l'Education Populaire au Gabon.

En effet, la formation des agents de l'Education Populaire telle que conçue ne semble

pas convenir au profil d'Hommes qu'on aimerait avoir pour la conduite des missions dévolues a

la Direction Générale de J'Education Populaire. C'est-a-dire former des cadres capables de se

mouvoir dans le milieu rural. Et pour cause, cette formation trop théorique est basèe sur des

connaissances générales qui nc sont certes pas incompatibles avec la fonction d'animateur, mais

non ponctuees de stages pratiques pouvant permettre d'évaluer la pertinence ct l'efficacité des

ensclgnemenls dispenses Ellc nc permet pas également de mesurer le milieu rural et s'exprimer

J(; façon alt(;ndu~.

POUf comprendre l'improvisation dnns laquelle J'Education Populaire semble sc

contincr. il suffit de jeter un regard rctrospectif sur les objectifs qui ont sous-tendu la création
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de l'f::colc Nël!ionale des Cadres Ruraux ou sont tonnés les agents dont l'Education Populaire

sc sert. En effel, la neccssîté de créer l'Ecole des Cadres Ruraux relève du souci du Ministère

de l'Agriculture et de l'Elevage de fonner des cadres susceptibles d'encadrer les paysans dans

les domaines de J'agriculture et de l'élevage

L'urgence de tarmer des cadres destinés à dCveloppcr et à promouvoir l'Education

Populaire va conduire les autorités gabonaises à sc saÎsir de l'opportunité offerte par Ja création

de l'Ecole des Cadres Ruraux pour y greffer une section d'Education Populaire dont la mission

se resume à préparer le champ d'intervention du Ministère de l'Agriculture. Le contenu de la

formation retenue est toul édifiant à cc propos

A titre d'exemple, la tonnatÎon loutes sections confondues est de trois (3) ans. Le tronc

commun dure deux (2) ans et la spéCIalisation se fait en troisième année. La conséquence

immediate esl qu'au Icnne de cette formation. les optionnaires de l'Education Populaire sonent

avec une cxpenise plus pointue cn élevage ct en agneulturc.

Autre Hlit révélateur. sur un total de lente six (36) heures de cours par semaine en tronc

COl1lmun, l' Educat ion Popu laire n'en dispose que dc quatre (4).

Outre ces agents sonis de l'Ecole des Cadres Ruraux, la Direction Génerale de

l'Education Populaire recrute également Jes cadres fonnés à l'Ecole Nationale des Arts et

Manufacture (e.N.AM.) dont la fonnation ne semble pas les prédestiner cn premier. lieu à \a

fonction d'animateur.

Rappelons cependant pour la petite histoire que ladite ecole a pour vocation de former

entre autres des anistcs. peintres plastlciens, décorateurs qui, a l'issue de leur fonnation.

dc...... ralent bénCticicr d'une subvention de l'Etat; cc. dans le cadre de s.a politique d'incitation à

l'initIative privee Cl devrait aboutir il la création de petites ct moyennes industries, autres

créneaux parmi tant d'autres d'insertion professionnelle des jeunes. Mais leur mauvais usage a

tàit que ces derniers assument malheureusement des fonctions pour lesquelles ils n'ont pas été

prcparés Iclles que l'animation. J'administration géncralc. etc...

Au regard de toutes ces lacunes constatées, la Direction Générale de J'Education

Populaire n'nyal1l toujours pas sa propre structure de formation; n'csl-il pas possible d'entrevoir

une réforme partielle à l'Ecole Nationale des Cadres Ruraux? Laquelle réforme déboucherait

sur un rcamcnagement de la section Education Populaire ct Qui consisterait a avoir un cycle

complcT qui partirait de la premicre année à la troisicmc annce ct dont le programme pourrait

sc concevoir comme rccapitulé dans le tableau ci-aprcs.
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Prt'miëre snnée Deuxieme allnée Troisieme annk

1/1:.1l\·irollllClllcnl et Il Droit ct Iêgislmion sociale II Edu~liondes adultes

1 dén~loprx:IllClll 21 AIlllllatioli 21 COrllllluniC<llion:; :;oci:lles el

2/ Problèmes des poPIII;'lllons JI AlphabcliS<l\lon dé\'cloppcmcnl

1lIeycloppcmenl 4/ Sociologie rur:Jk 11 Animation

1;./ Tcchnlquçs d'ellquétcs cl 51 Pëdagoglc des <ldllllcs ~I Sociologie :ludiovisucllc

1I1I':lhOOologlC de recherche M Inillnliol\ à l'informalique 51 Coopérativcs Cl

.\Jlltiùcs 4/ Hygiène Cl sanie 71 Ethno-histoire du Gabon dc\'cloppcmcn t

SI Correspondance RI Pédagogie ;JudiovisuclJc communaul;tirc

<ldminiSI rai ive l}/ H\'giènc Cl samc 61 Alph<lbétisation

61 PédagogIe audiovisuelle J01 Techniqucs d'Cllquétcs 71 Santé ct développement

71 Hlsloirc Géogmphic 111 Correspondance 81 Gestion

X/Illilialioll à l'În1orrn<tIÎq1lC ;lcllHÎ IIISI r<ll i\ e <JI 1r1llirl1l0n à l'informatiqne

91 lnill<l(IOIl :111.\ lechnl(\IlCS 101 Corrcspondanec
!

d';11l1 1ll<J1 1011 administrative

1III pcd;\t.:o~lc des adullcs

Il est à noter que la troislcme année poumw déboucher sur une option soit en

II nllllllt ion. soit cn ~I phrtbCl iS(l! ion

j)/:.;riodes ~ies sm e."

;\ la tin tic la deuxiclllc nnncc, on pourrait prévoir trois (3) mois de stage dont:

- 2 mois en zones rurales,

- 1 mois dans les services provinciaux

En troisicmc année, laformation poulTait se poursuivre comme suit:

- 7 mois dc cours lheoriques (Octobre à Avril);

- 1 mois de stage pratique (Mai).

- ,examens (Juin);

- soutenance (Juillct)

. Remise des diplomes

;\~in de pcrrneltrc <lUX agents prénlilblcment formés à "Ecole Nationale des Cadres

Ruraux d'OVI':M de s'adapter aux progrès industriels ct scientifiques liés à ]'action de

l'Education Populaire cn milieu urbain cC rural. des recyclages de trois (3) à six (6) mois

pourrélient ètrc organises a leur intention.



h - li JJ P r () (; b (' P ~I ,. ( 1 c i P (l/ i \.' e "(LI}.,)' '.gJILW...fLlJ...Q...lL

L'une des missions de l'Education Populaire au Gabon étant de favoriser l'adaptation

dcs cùmmunllulcs rurales aux conditions nouvelles qu'entraîne le développement, nous pensons

que pour y parvenir. on devra faire lable rase sur les techniques psycho..educatlvcs à caractcrc

Interventionniste qui. pour nous. nc relèvent plus de l'animation. II s'agit désormais dans le

processus d'animôtion de laisser les populations s'exprimer, se décider.

Dès CCl instant. les réponses qui seront apponées eux interrogations des paysans

1dICteront les besoins ct les préoccupations réels de ces demiers.

L'implication dcs populations au processus de développement nécessite la mise cn place

des strategies pouvant permcme leur adhésion.

A cet effet, nous proposons une animation de base dont le cheminement pourrait être le

suivant: sur les neuf (9) provinces que compte le Gabon, l'cxpCriencc suivante pourrait être

envisagée sur trois (3) provinces qui vont constituer l'échantillon de départ.

L'expérience consistera d'abord à inventorier tous les moyens techniques, financiers et

humains du côté de l'Etat ct de ses services, ct ensuite inventorier les moyens du côté populaire

el il y a là une demarchc fort importante, à une période où les facteurs socio-politiques jouent

Cl peuvent intégrer leur dynamisme à celui du développement. Pour ce faire, il serait

souhaitable d'entreprendre une tournée dans les différentes provinces pour définir les critcres

de sélection des représentants de différents groupes des populations. Une fois cette ëtape

franchIe. on demandera aux représentants sélectionnes qui constitueront en quelque sorte des

cchanlillons sociologiques, ct aux représentants des différents services techniques de bien

vouloir travailler avec les animateurs ruraux dans trois (3) zones agricoles préalablement

él-'inies pour étudier leurs problcmcs de développement.

Ainsi, pc'ndanl trois semaines. les représentants des différents services tcchniques

PlHlfront expliquer aux represenlants des paysans comment ils comptaient intervenir dans leurs

milieux Cela devant les responsables adminislratifs (sous-préfets, chefs de village. etc ... ).

Cette démarche a l'avantage, dès la fin de la rencontre. de faire un inventaire assez

exact des problèmes qui intéressent la base ct ceux qui ne l'intéressent pas ou qui l'intéressent

moins ct selon les exigences du développement.

Au cours de celte rencontre, on peut espérer avoir les réponses souhaitées. les facteurs

positifs ct les réa,ctions négatives; l'ensemble composant un schéma d'actions éducatives

ordonné aux structures ct objectifs du développement. 11 faudra ensuite mettre au point dans

chaque région des programmes de formation ct réaliser à travers tout lc pays. après une

periode d'essai. un etfon éducatif systématique.
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Celte expérience peut avoir tout son intérèt dans la mesure où toute une méthode s'cn

dégage Celte méthode devra permettre de bâtir métl1odologîqucrncnt un appareil, un

proccssli s d',mÎ mat ion n 1roi's niveaux

- locaL

- inlcrmédialrc,

- nal ion;]1

Les rcgions ctam divisées cn districts, on prendra des gens dans ces differents distriC1s

cl U(I ns des Cl hnie:- li iflérentes comme il convienl de respcct~r J'unite régionale qui est une

partic de l'unité nlltionalc. A cc stade, signalons qU'II n'y a pas encore d'étude poussée au point

c vue pIani fication. Mais il 'j a cct apport dont on nc fait pas souvem cas, semble-t-iJ qui est

l'cxpcliencc des gens qUI ont déjà vecu longtemps ct qui ont une expérience concrète.

On sait après avoir prëaJablemenl questionné tous les cadres, techniciens, éducateurs et

responsables divers, les specificites de chaque district. Après quoi on passera dans Ic~ villages.

Ce passage constituera la phase d'explication ct de popularisation.

Elle consistera a aller de village en village et permettra de connaître les problèmes réels

des villages concernés ct de savoir comment ils envisagent de les résoudre. Cette approche doit

ètrc faite si possible par des gens issus de ces localités.

L'objectif visé ctant de parvenir à la désignation libre des représentants. C'est ainsi

qu'apres les tournées préparatoires viendront les cycles de stages qui seront divlsés en deux (2)

parties:

- le premier degré:

- ct le seeond degré.

Lors du stage du premier degrc, un certain nombre de collectivités vont envoyer

ch;)cune deux (2) ou Irois (3) représentants au centre d'animation. Et de là va commencer le

slage qui ne vise qu'a creer un eOniacL C'est un stage d'initiation. d'éveil qui se déroulera d'une

manicre simple: pendant le stage, on fera intervenir des responsables administratlfs. les gens

d'autorite. les inspecteurs d'enseignement, les responsables des services techniques, des

ingenicurs ct autres qui vont réexpliqucr aux représentants désignés des collectivités les

probicmes quî sc posent à eux comme fait précédemment. Cee, suppose Cvidernment une

pedagogie et des moyens èducatifs élaborés pour que le langage des uns soit compris par les

autres.

A la fin de cc stage de trois semaines, ces représentants repanent chez eux après prise

de contact. Ils ont défini le vocabulaire el ont une idee de la notion de développement local et

des ImplicatIons pratiques de leur participation
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Une autre promotIon va prendre le rclais et sera composée des reprcscntants regroupes

par zones de façon à travailler d'une manière concentrée. Une fois qu'on aura deux (2) ou trois

(3) slaglaircs par village, on commcncera le stage du second degré qui sera uniquement un

supron éducatif pour faciliter les entreprises concrètes. les réfonnes, les aClions Icchniqucs de

uevcloppemenl. On traitcra ici des problèmcs locaux ct, pour l'cnC<l.drcrncnt, on descendra au

np/cau des cadres de cont act (moniteurs. enseignants. les divers agents de base), Les cadres

vont réumr les anciens stagiaires en les h'rfoupam il un niveau intervillageois, C'estwà-dire que la

base sera faite des travaux en commun sur toutes les actions de développement qui les

concernent tous. Il y aura de ce fait un élargissement de la cellule sociologique qui était

l'agglomération. le village, sur une base d'unification économique et technique. Et cela nc peut

ètrc obtenu que par des stades successifs

Ainsi vont naître des cellules d'animation ct de dcveloppement qUi vont comporter

plusieurs villages.

Mais l'animation, contrairement à ce que l'on pense quelques fois ne peut rester à ce

niveau de base, Elle doit remonter plus haut pour remplir sa fonction réelle de développement.

SIon considère les trois èchelons (local, rcgional, national), tout ce qui se fait à la base est déjà

rcpcrcuté vers le haut, intégré à l'échelon régional. car le préfet, les responsables des

organismes populaires, les' responsables des services techniques sont concernes par les

nouvelles initiatives Très vite, l'animation va mettre un reprcscntant panni les cadres régionaux

CXlstants parce qu'il y aura certainement des problèmes de coordination a resoudrc. des

décisions à prendre qui appelleront l'arbitrage des autoritës administratives et qui mettront en

cause tous les services tcchniques,

C'est ainsi que s'amorceront les "<-'omi/ès de développement".

Au niveau régional. l'animation se traduira par des sessions. des discussions et tout un

ensemble d'initiations qui concernent l'ensemble des responsables régionaux en vue de la

réalisation des programmes de développement au profit des populations. Les mêmes proçessus

qui ont fait remonter l'animation à l'échelon régional la conduisent à agir au plan nationa1.

Avant de clore ce volet sur l'animation participatIve. il conviendrait de rappeler que les

animateurs tormes a la base sont quelque peu des animateurs â. temps partiel. Et c'est bien à

tÔlu-bcnevolc qu'ils pourront exercer.

'fOutcfO·IS. cc bënévoJal ne saurait exclure les possibilités de recherche d'un créneau

pllllvanl aboutÎr il l'instauration d'une prime d'encouragement aussi modeste pourrait-clic être,
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.A. CCl effet. les groupes ou les assemblëes locales pourraient ètrc interpeller pour discuter de la

quesllon ct juger des possibilités de réaJisation. Il tàudrait souligner que si prime il y a. celle-ci

ne devrait par laire olllee d'un salaire. donc d'une rémunération permanente à des périodes

precises. Car il faudraIt bien répéter qu'il s'agit bien des animateurs â temps partiel; donc qui

(ml la possibilité de vaquer li. leurs occupations habituelles. Le tout pour ces derniers étant de

savoir seulement coordonner leurs activités. Et cela ne pourrait être possible qu'en définissant

de commun accord le calendrier de travail avec le groupe.

S'agissant des relations qu'ils auront avec le groupe ou Je reste du village par exemple.

on notera qu'au départ c'est le groupe qui les a désignés pour l'aider ct J'amener â. prendre en

charge cerrains problèmes gênant son épanouissement. Il va donc sans dire que dans ce cas,

"l'emfJlt~}'ellr" cs! le groupe ou le village.

Cependant. cette formation suivie à la base ne saurait être une lin en soi. Car scion des

COlères que l'on pourrait définir par exemple à partir des contraintes liées il l'évolution du

monde: ou leur rendement. des possibilités d'accès à une formation continue pourraient leur être

offertes. Ce qui. par ailleurs. changerait probablement leur statut.

IV.2- LES MOYENS DE COMMUNICArIONS Dé MASSE

L'utilisation des moyens de communication de masse par les servIces de l'Education

IJopulairc au GnBon relève de la volonte ct la détermination des autorités gabonaises de doter

l.,;~S scrvlc~s des outils ncccssaires ct indispensable:; pour \a conduite des Tl'tissions qui Icur sont

devolucs.

A cc litre. l'Education Populaire s'est dotée d'un ccntTe audiovisuel. d'un serv-iee

1ntcrgraphic. tous les deux rcievant dc la Oi rection de la Production ct des Techniques dont la

mission est.

- de concevoir ct d'évaluer la diffusion des messages éducatifs à l'attention des

popu~ations,

- de gérer ct de contrôler les matériels techniques;

- de concevoir ct de contrôler les acti....itcs techniques du secteur;

- d'assurer la liaison avec les autres structures techniques dans le domaines de

ces compétences. etc ...

Se doler de scn-,ices techniques de cette enver!:,'l.lrc suppose avoir prealablement forme

(e~ ~chnicicns capahlcs d'ilssurcr leur fonctionnement normûl Mais tel n'a pas dé le cas

Toutefois. maigre cc handicap. ces services ont remarquablement commencé à appuyer

l'Education Populaire cn lui fournissant les supports don! clle avait besoin pour ses différentes
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Illlt:rvt:n[10ns sur k 1t:ITJln. Cc, grüœ au dynamisme des agents dan! la lormation s'cst faite sur

1\.: las. C'csi ainsi que !'lnlcrgraphic fournil Je::; alliches tnlltant des themes conçus par le

Di rcct ion Genérale de- l' Educat ion Popu l<li re tandis que le centre audiovisuel de son côté

produit des documents precnrcgistrés dit-lusés en direction des populations particulièrement

celles rurales qui retiennent l'attention des <lutontés. 11 convient tout de mèmc de preciser que

les documents éducatifs réal is6; par le centre audiovisuel sont confectionnés dans plusieurs

langues du Gabon. puis en français. Leur diffusion se faisant à partir de la première chaine de

radio ct télévision. Pour joindre J'utile il l'agréable. les pouvoirs publics ont doté toutes les neuf

«) provinces des eases d'écoute qui, de nos jours ont disparu pour de raisons pas toujours

évidentes. Certaines d'cntre elles ont été transformées cn services administratifs, d'autres en

logements de fonction. 11 convient d'ailleurs de souligner que cette action de bienfaisance s'est

avérec dès le départ selective. car implantëcs dans les capitales provinciales, ces cases d'écoute

ne profitaient qu'aux seules populations urbaines: marginalisant de ce fait les populations

rurales.

L'inefticacilè des actions de l'Education Populaire à travers la radio ct la télévision se

traduira cgalement par le mauvais choix des heures de diffusion des spots éducatifs qui ne

tcnalcnl pas comple des acti'vités quotidiennes des populations.

Le ciné-club. aulrc outil pcnnettant de mener des campagnes de sensibilisation à

l'imcricur du Gabon profond n'a pas servi longtemps qu'il a cté délaissé pour une banale panne

de batterie au départ. Cc problème de mamtenance se posera également au centre audiovisuel

el a l'lntcrgraphic.

I::::n effet, ccs structures de production qui faisaient la fierté de la Direction Générale de

l'Education Populaire assurent avec beaucoup de difficultés la réalisation des spots éducatifs.

C~ qui, par <lillcurs. freine j'action de l'Education Populaire qui doit jouer un rôle de premier

plan dans le processus de développement du Gabon.

Au regard dl,; ces manquements observés. nous allons tenter de faire quelques

propositIons qui pourraienl servir de palliatifs Compte tenu de l'immensité de s9n champ

d'action. la Direction Générale de l'Education Populaire doit pouvoir utiliser au mieux les

"merll<l" mis il sa disposition pour qU(; les mcssagc5 adressés aux populations servent à la fois

ilUX popu)ation~urbaines ct celles rurales.

Pour cc faire, nous proposons la ditfusion par les stations provinciales d'émissions de

l'<ldio ct de tëlévislon traitant des problëmes spécifiques à chaque région. Cela suppose une
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mcilleure coordin<l!ion cntre la Ministère de la Communication ct la Direction Générale de

l'Education Populaire.

L'idée de pouvoir doter surtout les zones rurales des cases d'ecoute devrait ètre

soutenue. Car si aujourd'huI la radio et la tClévision ne som plus un secret pour pcrsOTme,

l'acqUIsition d'un poste téléviseur par les paysans ne semble pas évidente au regard du coût

onereux que cela représente. Toutefois, pour la mise en place des cases d'écoute, on pourrait

cventuellemenl compter sur la participation des populations concernées qui auront â charge de

fournir les locaux 'j afférent. 11 va sans dire que pour minimiser le coût des locaux, on pourra

t~lIfe usage des matériaux locaux. La nccessitc de faire participer les populations à leur propre

epanouissement sera prccédéc des campagnes de sensibilisation traitant de l'impoI1ancc de la

radiO ct de la télévision dans le développement culturel de J'ètre humain.

Pour que les émissions ëducativcs réalisées il l'attention des populations rencontrent

l'adhésion des masses. clics devraient être conçues à partir des réalités propres aux milieux

auxquels clIcs s'adressent.

Pour ce faire. nous suggerons que ces dernières soient faites par ct pour les populations

concernees

S'agissant de::; heures de dilfusioll des spots CÙucéltifs. nuus proposons le schéma

- Pour la radio éducative. la diffusion pOtllTait sc faire de 6H 00 â 6H 30 le

malin ct le soir de 19H 00 19H 30

- La lclevision éducative pourrait opter pour une diffusion à partir de 19H 30

L.e: choix de ces horaires se justifie par le constat fait cn zones rurales qui montre que,

compte tenu des principales activités des populations paysannes qui sont souvent des

occupations champêtres. ces dcmiéres quittaient très tÔt leurs domiciles pour se rendre aux

champs.

Pour la diffusion cn soirée. le constat dcmontrc que lcs paysans sont très attentifs aux

...:nmmuniqucs Cl mcssages diffusés bien avant le journal de 19H 30 il la radio.

Le choix porté sur la diffusion des spots à partir de 19H 30 à la télévision sc justifie par

l'approche de la livraison de~ principales infonnations de la .îouméc qui sc fait à partir de 2ûH

00 et qui rClicnl l'altention de bon nombre de personnes.
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MalS l'adaptation de l'Education Populaire à l'évolution des mentalités qu'cl le préconise,

suppose une maltnsc permanente des nouvelles technologies en matière de production

cdllClltivc Le conSI,lt est que si la Direcl ion Generale de l'Education Populaire dispose

suffisamment de eadrcs~ notamment de cadres de conception, les techniciens de production

audiovisuelle ct Ics techniciens d'impression sont très peu nombreux Cl ignorent les nouvelles

u.:chmqucs de production associant l'usage de l'informatique, L'absence de formation spécifique

c-xphque aussi cn partie le faible bilan ct justifie notre requête d'une fonnation des agents aux

nouvelles technologies de productIOn audiov1sucllc, d'impression ct d'infonnatique appliquée

qui pourraient se faire selon les possibilités ci-après.

- Ltl première possibilité qui s'offre pour la formation des techniciens de

l'aud\ovisucl serait de solliciter des techniciens avérés ct ayant une

expertise pointue des chaînes de télévision et radios nationales. Cette

fonnation purement pratique serait de courte durée.

- La seconde voie ci explorer serait celle d'une formation de longue durée qui

consisterait à envoyer les agents suivre un cycle normal de formation

(2 a 3 ans) dans certains pays amis de la sous-région dotés de

slructures donnant ce type de formation ( par exemple le C. E. S, T.l, de.
Dakar au Sénégal),

Les agents de l'lntcrgraphic. cn cc qui les concerne. pourraient ètre formes au centre

professionnel '·8I\SIJ.l~ ONOLMBA" qui est une unité de formation de l'Etat et qui renferme en

son sein une scction imprimcnc,

Si loutclois le formation des techniciens cn audio....isuel ct en Intcrgraphic semble ètre

un imperatif du moment, le renouvellement des équipements n'cn est pas moins si l'Education

Populaire veut remplir au mieux la mission qui lui est dévolue. Cc renouvellement pourrait

éventuellement sc faire avec le concours des coopérations japonaise ct canadienne qui sc sont

dè.ia signalées par le passe dans cc genre d'aide.

IV.3- ALPHABETISA nON FONCTIONNELLE

Toute nalion qui aspire au développement souhaite une population instruite c.apable de

s'adapter aux innovations qui s'operent à travers le monde.

Le gouvernement gabonais. soucieux.de la justice sociale et du pro,grcs économique l'a

bien intcgré dans les grandes orientations de développement du Gabon, Et l'une de ses batailles

CI la lutte contre l'analphabétisme ct l'ignorance des peuples qui constituent un frein au

dc\'cloppcmcnt du pays



Â cct cHet, la Direction Gcnéralc de l'Education Populaire, à qui incombe cette lourde

charge d'éducation des masses, a rnis en place. dans le cadre de sa politique. des centres

d'alphabcliS<1tion dans la presque totalité des capitales provinciales du Gabon. Mais bien

qu'ayant rencontre l'adhésion des populations au début de cette vaste campagne. ces centres

verrOnt l'Clan de leurs activités baisser au fil des ans. Le manque d'animateurs formés pour les

besoins ne permettra pas véritablement a ces structures de formation d'avoir le rendement

souhaité.

En erret. l'ulliisation des moniteurs et instituteurs pour prendre en charge les cours

d'alphabétisation a par ailleurs contribué à la désertion ct à la fermeture de certains centres. Car

le recours aux moniteurs et autres institu1eurs a conduit à la production du même type

d'enseignement que celui de nos écoles.

Aussi l'implantation de ces centres en zones urbaines a reduit les possibilites d'accès de

toutes les couches sociales à ces cadres de "formation". Ce qui de surcroît ne faisait que

confirmer le clivage qui existe cntre le monde rural CI le monde urbain.

Ne trouvant pa::; l'intérèt d'être fonnés à leur âge lU.! même titre que leurs enfants, les

auditeurs ont fini par déserter les centres au profit de leurs tàches quotidiennes. Or

l'alphabétisation funçlÎonnclk. menée par les hommes ayant le profil d'alphabétiscur aurait pu

èlre un instrument de formation ct d'animation qui pennetlrait l'apprentissage par les adultes et

k~ j...:unes non scolarises ou descolarisés de lecture, du calcul ct de ['teriture il travers des

"situations-problèmes" qui préoccupent les populations. C'est pourquoi nous estimons que

pour que l'alphabétis.:'1tion fonctionnelle ait l'impact voulu auprès des populations. la démarche

suivante mérite d'être envisagée:

- entreprendre des études prospectives en vue de déterminer les problèmes réels

des populations ct des besoins en alphabétisation.

- mener des campagnes de sensibilisation pour la promotion de l'alphabétisation.

Pour cc faire. on pourrait bien évidemment se servir des moyens de

communication de masse qui diffuseront des spots montrant par exemple la

ncccssité de s'alphabétiser.

- déterminer en collaboration avec les populations concernées les lieux

d'implantation des centres. les heures ct les jours de cours.

- confectionner des suppOrts didactiques en fonction des préoccupations des

populatjon~. Ainsi une séance d'alphabétisation prendrait la tournure ci-après:

- cerner la "situation-problème" au moyen d'une discussion critique;

- faire ressortir les "mots-clés" des réponses que le groupe apporte à un certain

nombre de questions qui doivent ètrc "ouvertes"



Cette Jèmarche a la particularité de permettre un apprentissage concret qui pourrait

traiter par exemple des sujets ayant trait aux nouvelles méthodes culturales, il. l'organisation de

la vic collective, etc

etant donnée l'cxtrème diversité ethnolinguistique du Gabon, à défaut d'opter pour une

alphabétisation qui sc ferait en langue locale et en français. l'alphabétisation ne pourra se faire

que dans la langue officielle, qui est le français, ct présentera l'avantage de favoriser la

participation des communautés au processus de développement tant souhaité.
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CONCLUSION
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Le travail que nous venons de réali3cr a permis d'aborder les différentes tacettes de

l'aC[lon de l'Education l>opulairc au Gabon

Du fait dc nombreuscs insuffisances qui ont été relevées. l'Education Populaire s'est

révélée peu efficace mèmc si l'on peut cffectivement enregistrer quelques signes positifs. Ces

signes nous cmpèchcnt de verser dans un élan de pessimisme absolu. -L'împrovisation dans

laquelle l'Education Populaire s'est quelque peu confinée ne pouvait présager un avcmr

meilleur. Le problème d'insuffisance d'information ct de sensibilisation constaté a été la

conséquence immédiate du manque d'Hommes (animateurs) suffisanunent outillés.

Plus encore, l'Education Populaire au Gabon a longtemps fonctionné comme une

ad ministration centralisee.

En effet. l'instruction et l'Education Populaire ont longtemps été axées sur une volonté

de transfert paternaliste vers des individus qu'il fallait luire <lccéder il une culture créée ct

pensce (.;n dehors d't~lIx, ~n dehors dcs luttes cconomiqucs ct sociales d'crnancipation. En cela,

l'animation qui cst (;Cntree sur les groupes ct par leur propre culture. leurs propres problèmes

sociaux ct économiques aurait permis le rapprocnement des lieux de décision des personnes ct

des groupes,

Nous savons que l'éducation est une composante essentielle du processus de

d~vcloppemçnt global

Nous savons également qu'on ne peut rien faire en matière de développement global

sans mettre des composantes d'cducation dans les mesures globales du développement des

<lUlres politiques (sante, communication. urbanisme, agriculture, emploi, économie, etc .. ). Cela

ne peut sc faire que poT rappon aux réalités propres de chaque milieu,

Les zones rurales font apparaitre des besoins spécifiques bien que les foules d'individus

nillent grossir chaque année la population urbaine. Cct état de fait a pour conséquence

l' (I ppauvrissemcnt de ces dcmicres ainsi que leur destruction sociale ct culturelle.

La révolution scientifique ct ses applications technologiques dans les milieux ruraux

IlccessitcnI la mise en place des pro,iets de formation ct d'information à l'attention des ruraux

qui ~onl pOlif la plupan voues au travail de la terre.

l) 'une manière generalc, il est urgent que les populations rurales trouvent les moyens

111<Jleriels de s'uutodcvcloppcr aussi bien sur le plan cconomiquc, politique que culturel. Car le
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dcvcloppcmcnt tant souhaité implique une mutation, une reconversion profonde des structures

mentales actuelles pour une ouverture, une adhësion volontaire ct une adaptation aux.. idées

nouvelles.

Cc qui implique une infrastructure Cducative rurale, même mobile. tant pour les jeunes

que pour les adultes et une alphabétisation réalisant à la fois la formation ct l'action pour le

développement.

Cependant, il nc doit plus s'agir d'un développement sectOriel. ponctuel. c'est-à-dire

limité à une action isolée Cl localisée dans un point donné comme cela a toujours été le cas au

llabon: mais plutot d'un développement global, c'est-a~dire rëgionaL cohérent ct organisé.

Ainsi donc. dans les zones urbaines, on pourra prendre des mesures au niveau des quartiers en

vue d'améliorer la qualité de la ..... ie.

Promouvoi r le dcvcloppemcnt communautai fC, c'est-à-dire l'activité socioculturelle

globale dans tous les domaines ct pour tous les âges.

Pour ce faire, on suscitera une conscience collective, existante par exemple en

1;1 \ arisa nI les scnt imcnl $ ct' app<lrtenance a une communauté de quartier pour faire agir les

habitants sur l'aménagement des habitats, faire cn sorte que l'école devienne un lieu de

rencontre ouven atout le monde.

En dCfinitivc. nous disons, quoi qu'il cn soit. que le développement que nous visons par

les truchements des structures conune l'Education Populaire doit s'attacher avant tout à rejeter

progressivement les entraves al'épanouissement de la personnalité morale de l'Homme parmi

lesquels l'analphabétisme Cct aspect du développement devrait aujourd'hul constituer le

centre d'intcrêt ct la préoccupation de l'Education Populaire au Gabon.

Cc développement vers lequel on devrait tendre doit ètre global.

Et les actions de développement rural il. entreprendre devront à l'avenir tendre vers la

tcsolution de l'un~cmbk des problcmes de tous ordres souleves au niveau du monde rural par

l'intégratIon dans un organe de coordination de tous les moyens ct services techniques appelés

a intcr\,clür $ur IL: terrain dans un cadre régional relativemcnt homogène du double point de

vue humain ct culturel. tt cette intégration devra être conçue en vue d'une meilleure

rentabilisation des équipements nécessaires au développement harmonise. Il est évident que

l'education Populaire n'a pas encore joué le rôle dc facteur favorable au développement au

Gabon, mais tout de même il n'est pas un cas isolé dans ce domaine. Dans le volumineux

rapport de la conférence de KERJCHü d'il y a un peu plus d'une vingtaine d'années sur
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l'éducation des adultes, on peut lire ce passage signjficatif: "les pruKrammes d'êdl/{;atiun des

adllites aCflIcls souffrent de tu faible prIOrité qui leur est accordée ef d'lIlle multiplicité

Ilu/iscl"lmilI0.: dt' ,COllrs 1/{}/1 (.'OOI'c101l11és souvellt .\(JI/S ruppurt (1 ve (.' les objec'~fs du

Ji'I'c:lvppc:ml..'lIl "

En tàit, l'une des raisons en est que l'éducation des adultes est, de par la multiplicité de

ses disciplines, un termc relativement vaguc, imprécis que l'on assimile facilement li la seule

alphabétisation de ces adultes. Ce qui par ailleurs a fait que cette conception aussi étroite ne

soit pas étrangère au rattachement de l'Education Populaire au Gabon à un moment de son

histoire al' Educal ion Nationale,

Tant il est vrai que la finalité de l'Education Populaire demeure la fonnation d'Hommes

responsables, dynamiqucs, ouverts au progrès, la lutte contre l' analphabétisat ion doit être la

tache unique. essentielle de l'Education Populaire, celle-ci doit rester au stade initial de notre

dcveloppcmcnt,

A l'heure actuelle où les progres du secteur modeme exigent des ruraux une adaptation

de plus en plus accélérée, l'éducation et la formation des adultes doivent être appréhendées

dans une optique C1arglc en tant que force capablc de provoquer un ajustement maximum des

aU itudes, capable aussi d'incu Iquer les connaissances ct les techniques nouvelles exigées ct

1cnducs ncccssaircs par l' cvolution rapide de notre societé, capable entin de susciter la plupart

des changements souhaités

En cela, l'education des adultes s'intcgre bien dans le contexte du processus du
,

développcment proprement dit dont il est le véritable fer de lance.

Mais quel que puisse être l'angle so~s lequel on le considère, croissance économique

üU qévcloppcment qualitatif. compte tenu des impératifs de l'animation,. compte tenu aussi de

J'insuffisance de notre épargne rurale face aux exigences du progrès, le développement de nos

campagnes ne peut sc concevoir que dans le cadre du regroupement communautaire.

D'autre pan, 18' phénomène sociologique bien connu de l'effet de démonstration comme

facteur cntralnant le: développement étam le fait de groupes. l'isolement de nos paysans doit

être considérè comme un non sens de l'amélioration dcs conditions de vie dans nos campagnes

que nous pQson~ comme condition sinc-qua-non d'un développement réel de notre pays ct

com me èq uat ion d' un progrcs véritable.
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Cc:t isokrlll..:nt actuel de nos producteurs qui est à la basc de l'inorganisation

-';:1I aclcri~e-.: dl: nos l:nmpagncs sur le plan économique cst Id qu'il csi impossiblc d'asseoir les

pnnclpes el techniques du progrès sur des bases solides.

Le groupement ou coopèrativc constitue cn effet le cadre idéal de l'enseignement des

prinCIpes de vulgaris<ltion. de l'éclosion ct l'esprit d'émulation ct celles de l'a01mation de nos

Cil nlpagnes.

Mais point n'est besoin de tàirc ici Iïùstonque du mouvement cooperatif dans notre

pays. Qu II nous suffise de signalef ou rappeler que les échecs enregistrés jusqu'ici dans les

1~Il\alivcs spontanées de coopér<ltives ont éle dus en grande partie a la mauvaise gestion, ellc­

mèmc due à l'impro'visation, au manque de formation de véritables coopérateurs.

Ce ne sont plus ces mutuelles constituees dans le seul but d'obtenir des prêts auprès des

or~anismes Ilnanm.:rs qu'il tàudrait pour l'amorce d'un développement communautaire; mais

plu!ot de véritablcs cooperatives de production.., d'utilisation de matériel en commun par

exemple.

Eniin pOUf tcrminer, ,nous pensons qu'il faudrait ëgalcment attacher une importance

capitale à toutes les initiatives qui contribuent ou plutôt qui pourraient contribuer il. éveiller les

consciences el fi éduquer Je sens de rcsponsabilitc.

C'est notamment le cas des mouvements associatifs naissant au Gabon, des fonnations

syndicales, etc... qUI devraient prendre une part active dans le processus de l'éducation des

rnass -'S pOpl! l,lires.

Au regard dc l' cvolution actuelle du monde, nous osons crOlfe que l' éducat Îon

Jl.:vll.:ndra une chose permanente à quoi tout Homml: devra avoir accès. A cet effet, des

lruclurl.:S devront être lrouvces ct lcs moyens matériels mis à la disposition des organismes de

1 l::.duciltion Popu lai rc pour lni rc face par exemple à l'ennui qui mène les jeunes à la bande, au

gang

Pour ces r.lIsons, nous pensons qUI': les pouvoirs publics devraient non seulement créer.

mais encourager la création des centres culturels ou communautaires, des centres artistiques et

les t(")ycrs culturels

Compte I-.:nu de l'importante fonction que remplît le théâtre â savoir celui de distraire

ct d'ëduquer, n'est-II pas temps de revaloriser le théâtre populaire?
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ANNEXE

UI'l!STEHE DE L' EDUCATIOtr 11 ATIONALE

SERvr:CE DE L'EDUCATION rOPULAIRE

N° 0("\61ç, /PR/bl Fll/S EP

JM/ri~A 21-7-"'<)
Libreville, le 1Q Ac-ût l0r.~.

RE:PUflLIQUE r,AfJOJUISE

Ul'IIOll - TRAVAIL - JUSTICE

-:-:-:-

DE C R.E T

.Portan t cré~ li on du Comi té. Na li on:ll
ci'O.rlent~ti(Jn de i 'Education rcpulnirl'
en vue du Développement

- :'- ~ - : - ~ - : - : -

LE PnESIDElIT DE LA REI'UB LIQUE
CHEF DU GOUVERNEMENT

Vu la loi constitutionnelle N° 1/61 du 21 Février 1961 rc~

COliS ti tu ti on de la Ré publiq ue Ga bonai se, et les t (lX t eo modi f: :' . ,~

subséquente :

Vu le décret N° )0159/PR du 24 Février 1969 fixant ln COQ­
poei tion du Gouvern emen t et l es tex tes modl fi ca tjfl'l ou bs é'=lll CJ\ ts ;

Vu l'arrèt6 t'{O 00522/MEl'//PR du 20 Avl"il 1962 P')[·tM~ cr,;at:l.('··,
d'une Commission Nationale des programQeB de la Rnùie Educative

Vu .le décret.N 0_ 00 398/PR .MENSC. du 2 Décembre 1966 portnnt
création du Cr>rnité National de lutte contre l'annlpll.:\bétiome i

Vu le d écrQ t ll. 0 OOJ99/PR/~~ El'iSC du 2 Décetllbre 1966 pol'tan t en··;\­
\1?L1du Comité National des Casea d'écoute publique de Télé'nBion;

Yu le décret NO 0089/PR/~'SC du 15 Février 1967 portant créa­
tioa du Service de l'Education Populaire .;

Sur l e rap·~1ort du t:1ni 8 tre <' e ).' Educat;l on Nati IOnal e

Le Conseil dQS V~1etres entwldu en Ba séance du 21 Juin 1969.

!?_~J::_~_~_!_!:

Art1clfl~le~~- Il eet crée, BOUS l'autorité du Président de la Répu­
blique, Ull CooU té National d' Ori en ta tion de l' Eduea tion Popl.Ùaire en
vue du Développemant.

Article 2.- Le Comité a pour objet ~e fixer l'orientation et lOB
règles générales de réa1isati("lQ des activit~B du Service de llEùu­
cation Populaire, cr'é au oein du r:lnistère de l'EducatioQ Nationa­
le,.. I.1-.ROlJ.l'eu1 t. dOllc_le_ O\:, t d.' 1.n8C~·irll de fo.Ç90 permllll en te c eD ._
activités d'éducation morale, civique, oen1teire, ooc~ale et p~­

fsa8ionnell e dllll8 le cadre des cpt1 oas priees 1 BU ni veau du Plan de
Dév~lorpement Economique et Social, par leo autorités gouv~'~~~~o·
talee. Il est donc habilité Q intervenir de façon concrète dans
l'élaboration de ces options quant à 1~8 interférenoes av&c ~O~

problèmeo humaine qui· eouo-tendant ce développement. A ce titro,
il est chargé de rechercher,c~ncovolret promouvoir tout.eu 8ct1.v1·.~8

en m.ili eu rural., mais B.UBei indus triel et urbelll concouran t h
l"ducatlon deo ~eeB gabonaises, jeuneB et ad~te8, ma6~~l»~B

.../ .. ~
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et fémin inea. Il a à coonlOllil e r l' C:l s cmbl e tl (s 10 i t i<l ti vag dé jà. ex l 8­
tonl>ee dans ces domoines et cxercées ,_s.r tous OrtjJ-n:'s=-.~~ public::: ('\
priTés, tous ro~uvemeots, organisations et ~sscciations de jeunes et
d'ad~ts, et à coordonne. leurs actions ~n facilit~t ~uprès d'euy.
l'interventi0n et l'assistance pédagogique du Service 1e l'Education
Populaire, en collaboration avec les divers dépa1'tement~ min~sté1'iels
lntéressés.

;.rticle h- Lr Comit'; tLHie-nol (l'OticntLltion <Je l'S-.!ucLltluD 1'0)'1\­

1:.>.11'e en vue du D6veloppemcll t es t coopose cOlllllle sui t :

- Président du Comité: Le Président de la Republique. Chef du Geu­
ve rn amen t,

Ier-Vice-Pr6f)id~nt: L.e f. ini~trc ,le l'Education 1ht)oo;lle, ou ~cn

re pré s en tnn t,

- 2hne Vice-Président: Le 1,:iniBtrc de l'Aq;ric\.Ùtul'E' et de l'El<!,oar,L'.
ou son représen tan t,

- 3èwe V~ce-Président: Le ~inietre des Affaires Econd~iquCg, du
COllllllerce, de l'Industrie et de l'Ecooomie Runüe, (lU son r~pré(){,_'l­
tant,

. ..1.·.

ou 80n re prés en tan t ;

la Pcpulation. ou Bon repré-

avec voix délib~rative :
des Finances et du Du~Jet,

de la Santé Publique et de

Lea t:lelllbres

- Le ~:1niBtre

~ Le jo'inietre
sentant;

- Le ~inistre des Affaires Sociales, du Touri9~e et des P et T, ou
son repréeell tan t;

- Le Uiniatre de la Fonction Publique et de la Coopérat~cn Technique
Administrative, ou son représentant;

- L'1 6!.inistre de.l 'Habitat et de l'Urbanisme, chargé de l 'Or,ganisa­
~ion Nationale des Femmes Gabcnaises, oU Bon r~préBentant;

Le ~~nlstre des Nlciens Combattants et Victimes de Guerre , chnr­
gé du Service Civique, nu son représentant;

- Le ~lin1stTe de la Jeunesse, des Sporte, de la Culture et des Arts,
0U s~n représentant 1

- Le ~lnietre des Mines, des Ressources HYdrauLiques et de l'Enc-·
gie, 0U B~a représentant:
Le ~Un19tre d'Etat, chaJeé de l'Intérieur et des R~~atinne avec
les Assembléss, ou Bon représentant;
Le Sacrétaire d'Etat à la Présidence, chargé du Plan et du Dëvel~

pemenlt t, ou son r eprée en ton t ;

- Le Responsable du PDG, chargé de l'Education des ~n~3ea. ou non
roprée en tan t,

Le Comité pourra consulter toutes pereannea et organiom6~

pu blies ou privéo campé teo t 9 dllI\s les dom:ünes de l' Education l'O?'J­
laire et de la participation des massee au développeœent écoaomi~ue

_____________eLsoc1a.l_ _,_. . - _

nrtiçle 4.- Le Comité National d'Orientation de l'Education Populaire
en vue du Développement peut promouvoir le création de Souo-Comttoe
1\ l' échelon régi oonl, nu 0 i VOIIU d OG l'r6 fec turoe ct d1)0 Soun-I'r0foc tu­
ree de la République Gabana18& - Ces Sous-Comltés 900t composéOpax
les ~epr~9aotante régionaux des ~i8têres, Services et ar~i8mea
Nattonaux repréeentde dans le Comité.

1
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!lrtic~ c 5. - Le Di rec tell r du Se rvi ce deI' Educa ti on Po pu.laire asau­
r"r2. le Secréta~·.l2.t pcro:).[Jent du Coc:!ité National et coordonnera
les activités dcc diverses Sections ou commissions.

LE:S Dcilé.;Ués .\.nima teu.rs régionaux du Servi ce de l' J::d.uca­
tian Populaire assureront le Secrétariat permanent des SOU5-Comitéa
régionaux •

.; r ci cl e 6. - Le Cami é lIa ci onal d 'Ori en ta ti on de l'&lues ti on Po pu­
laire en vue du Développement, aussi bien que lee Sou8-Comité~

Régionaux, ~ourroat r'partir leur travail entre 4 Sections (ou
commi sai on 9) :

1 - Une sestion (ou commission) "Propagande et action auprès de:-
'lfas:ses·-gltb'onai-s-eS-;-urb"ai:n"es--et--:rural-e9" , --- ---

2 - Une section (ou commission) "Techniques des act:lvités éduc;1t::-·
ves (ciné~:\ - radio - télévi sion)" ~

3 - Un e sec tian (ou eomm.ias ion) "Educat i on f ém.ini.n e en mi1 i eu U'::'­
bal.J1 et rural ,. ;

4 - Une section (ou commission) " Publicatioce,alphnbétieation
fane tionnell a et éducatioD permanente".

Cbacune de cee scctioce (ou commissions) aera placée eoue la res~on­

sabilité d'un des membres du Comité National ou des Soue-Comités
Régionaux, spécialement intéressé par l'aspect des probl~me~ d~
conception, d'orientation et d'action soulevés spécifiquement ,ar
chaque section ( ou comcieaion).

Article 7.- Le Comité National et lea Sous-Comités Régionaux ~o réu­
nissent au moins 2 foie par an, eur convocation de leur Président.
Les décisions sont prisee à la majorité simple de la moitié au moine
dee membres compOsant le Comité ou lee Sous-Comités et Qyant voix
délibérative 1

- - - - - -------------
Les sections ( ou COmmdBBio~s ) aux divers échelons se

réunissent au moins 4 foia par 60.

La mise en application dee déoisions priees aux divers
échelons incomba au Service National da l'Education Populaire ou à
Bea Servic~ég!on3~ e~ l~c~~. ~ coordination étroite ~.~c les
Servic ea d es divere dé part emen ta minis tériele· intéreasé8 à ces
actiona éducatives.

Article 8."" Dee lU'rêtée d'application du présent Mcnt pourront
ëtre pris, eur proposition du Ccmité.

Àrticle 9.- Sont abrogées toutes dispositions oontraJres au présent
décret, et oot~ent les dispositione ayant trait à la Commis~ion

Nationale des programmes de la Radio Educative,au Comité National
de lutte contre l'aoalphabét1ome,au Comité Rational des C8888
d'Ecoute pub11~ue de la Télévision. LeD aotivitéB do 008 divers
Comitoosaront déeormais reprl~et coordonnées eoue l'égide du nC'k"

_______________v;:e~a~u~~et~eeul Q.Q.m té d 'O.Aientat1Q~~ucatlon Popu1.a.1.re e.a vue
du Developpement.

.../ ...
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Articlo 10.- Le ;.inistn' de l'Edu.cation Nationale. le Ministre
d'Etat chargé ùe 'Agriculture et de l'El vage. le h~nl.sC[·e de!:
Affaires econoo~qu.es, dQ Commerce, de l'Energie et de l'Economie
Rl).rale, le . -inistre de l'Intérieur, le kinistre de la Fonction
Publique et le :iniatre des Finances sont chargée, chacun en ce ~ i
le concerne, ~c l'e~écution du présent décret qui sara publié au
Journal Officiel de la République./-

Le !~nistre de l'Education
- Naticllale

Dr B. lIGOUBOU

\,
Fai t à ~i_b~evill e ,_! e

LE PRESIDENT DE LA REnlBLIQUE

.)CHEF-"DU.GO~_~_"~ )
~~

11.. Bernard BONGO. - '

Le Ministre d'Etat chargé
de l t Agricul ture ____

/ ,;.~

J
J,l:. ER: 0 H
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ANNEXE N° II
-- -

URGAN1GIV\/1/vll DE lI\ lJII~ ClION GEN-I{f\LE DI_ L':lJUC.~TI N p1lf>Ul.{:.liU:

BUREAU DE

LA PLANIfICATION ET DE

LA COORDINATION

DIRECTION DE

L'ANIMl\TION ET DE

L'ALPHABETISATION

SERVICE DE

LA FORMATION ET DE

L'ALPHABETISATION

DIRECTEUR GËNÉRAL

DIRECTION DES

- PRODUCTIONS-.E~ DES

TECHNIQUES

SERVICE DES

TECHNIQUES ET

COl-lMUNICATIONS

r---­

--1-

SERVICE DE

L'ANIMATION URBAINE

ET RURALE

SERVICE DE

LA PROGRAMMATION

.- .
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SERVICE DE

L'IMPRESSION

SERVICE DE

LA MAINTENANCE
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1
1

rf?F:M 1Fon. Sr.\ft Nt\1 RE NA TI ONAI.

Sl..JR L' EDUC/L T 1ON POPUf.IL IllE

RJ\PPORr GENERfll

L'an mlt neuf cent quatrf> vinqt dQux, et du quatorze au

vi nç t et un Déccmbt'C', s' est tenu, à l' ok oum~ PALAC E: -1 NTE:RCONT 1I1tN'fAL

LIOI<EVrLI.<;, sur r~c.o"'m,'ndatlons du p(l{,sld~nt de la nl!put)llquc, Ch",(

rh~ 1'~t.lt, lc Pr·cr.,fet' S","'I'><)1{'c Nati0lla! 51.1[' l't:du(.;.~Lion Populilir~.

Ca Sdmina~r~ avait pour but, non Seulem~nt

- révalu~" d~ façon objective les pcogrem~~5 ~t rciallsatlons ~as~'5 ~=
l 't:d\JCiJl:lon Po"u1al,,,,

- mi\i~. crKO,'''' <:~ S'J('tout de (J,-t",rminçr, pour lil décenôl(! il v€:nlr, tel'

grandes ori~nt~tiQn5 et les structu"es logi~tiQues à mettre en plac~

c·~ns. ,(~~, ~ro,,,,~ nr'.'; oùj('çtif~ r,r~f.~l-i"~':';Jr"~ (~Vt':::-, ~ar le GouI,I(::-n,·rncn...t._.\

,avo! c

~;!re"('n~: l'encre c(~ectiv" l'intervention d2 l' Educaticn

PQp\lL\in~ C'~""~ les projet$ cie dcvcloppement pour leut' ilssimJ.lation p.::

les maS$C~ rUcGles et urbaines

- ~~t; Rendre effective, l'intervention de ) 'educa-

tion rorvl~i:e f':)ur une me\l1~ul'e insertioll des trav<'l11l~ur5 dans lo?,~

"ct! vi l<'·, i"(~:J:;l,icll('~ ct nvt"~',J"c"t (~:ns l ':lldc à apporte:' à l 'as!-lr'~­

l~tion dc;, tcch~iqw~5 nouvelles,

- T~:t.L" !2':"~N"2.i.: !(<?'HI,.." l'('('m:,n,:,nt" l' \"t'?I'vc"tlon de J' !':<Jucn­

I\<:·<c'\..u",,-- ·" ... (.',Ùr<..<.lLv inl,,;<)(atlcn (Je" .!><p.1triés cons,le m1.liC\J

culturel gabnnai3.
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Les tcavux du sérntnaice ét~lent 6i(1965 p~c un bvrcou ~~"~~

- Président Monsieur Joachim NGUf:MfI-NZOGIlC Scc("étal("e G6ncir.-.1

du Mlnlstè("e dc la Culture, des Arts et dc

l'education Populaire

- VLee P,ë si den t : Mad.)me OKOUMe" O' OKWATSCGHE: Aga the $ec["ét;\ l'

Général ~ la ,s.c.c.c.

- Rapporteur Général' Mad~me M'aENC-MAY~R Directeur Général

de l'Cducatiun Populaire

- P C'<:m~e r ("i'lpporteue ,)dloint: Mons leur t'!INKO M'OIIOO Jean Blond(,
Inspecteur 'de l'education

Nationa le

- Deuxième Rapoor teur adjoint:

Nonslev(" NDONG Lé.:>n 11a)( , ':"gent cad.e il SOCt.RA

Les tr~v~ux ~valent p~~[" t~€me ~rin~ipal

.. Pour un vrai développement, le rÔle de l'education Fopulalrc";

c~ th~me principal nous a ~eemis d'aborder les o~ints suivants:

- Action SociRle ct O~vc)opr.m~nt, ~vpC pour ~ou~-th~mC5:

- Education des Adultes et Tr~vail

- Les soins de Santé primaires

- l,il situation oe la femme

- 1,'E:ducation pour l'auto-gestion des corr.mun6utés

['ur,) les

- Poue l-hlph b6tls-tlon

IlIt':"octlon entre éducation ~colalrc et cxtr"scc131r~

- Culture et CommunicoJtion

- ActiOn des Sccteuçs non gouvernementaux sur la

polItIque d l'Education

- (ducation des Adultes et la vie quotidienne ~t

éomestique
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: ; l 'coop~"r-aÜ'o~ Interna U.onale ct solidad té avec pOUt" sous-:,h;"·n" ~

- Le~ nouve lles te,:hnolo9~es : un défi poue l' éd' ~..

de:; )..1ultes

- Pcobl&mcs de miçr8tion et d'lm~~çcatlon

Cnfin le quatt"ième point concecnait les communications

particulières des divers secteurs cepréscntés.

Ctaient présent6sà cc sémlneice :

Au'n1v~Gu~du sè~teor~~~bt~~

- Ministère de l'hç~lculture et du D6ve:op~cment Rural

- Mlnistère des (~ux et forêt~ charga du re~oisement

Ministère de l'~dücation Nationale

- Mln1stère des Travaux Publics

- l':inistere des Aff<dr~s Sociales P.t\ de la Pcomotion rémin3.·
\

- Ministère des Oomaines, du cadas~["e, èe l'Ucbanisme, de

l\'Habit.::t et du Logement

_ 1J,~nlstère de l'!nfot"matio"'l et de,; Post~s pt ïcilécommunic:!..l:,(1'\\.O
1

- ~;~ ni 5 tè cc· de' 'En :;l';i'Jnl!men t Sl!pi,r ieur, de la Reche rch~ SC:.~r,ri -
fique, de l'Environn~ment et de la ,Frotectlon de la Na:ure

- ~Ilni.sti:z:-e d~ 1<1 O,c':encc l:<>t~ondlc

- ~lini<;tèt"e de }'Orlent<ltiJn :,~U..on~le, ~<';; C:'rq~.ï.!.smc-s S~é~ial:;su,

;du P~rti el dU Sp.rv\c~ Civique

-I~:inistiore de la C\.Jd:~re, des "rts et èe l'E:ducation populai~

-:Provlncc de la NYkNGh

- $üSL'f;O

s,-,ciét~ Gabon·"! 5" de Rn-r f1n,"",lc

soci'té Suçri~re du Haut-C0nou~

1

1

ELf-GJ.aOt'

_ COMUr : Compagnie Miniëre d'Uranium de franccvilie

_ A.f.C.A. ~ Association pour la formation èes Cadees

+ Au niv~?~ du secteur P~~3-~~=lic

_ S.t.t.G ~ Société de }'2nerqle ~t ô'Eau è~ 0~b'~

PIZa
S.N.8 .. C. Soc.i<!té Ni\tional!:: du BoLs d') C.:.btJ1'\

_ SONi'G"-R u Sociét~ lI:êtioe>ale G~t.ùn"ise

(J'hS$U'OllCC ct de ;'lC'1s!lurance

_ Au niveau d~5 organLsmes publics

_ Co",',une èe ?OR"-G E:rrr L

- Co~mUnc dQ rR~NCEVILLE

63



--_.__.----
- ..--

~ . -!,-"' - ..:.".-. -,:.:.:....:~---;._-~ -~ ~:.......--..::...._--- _: -------_._.:..;---_ ~~-, :_,--" ~;:;,;.,.-'-~~....;=;;......-..------:.-.

- AU niveau des Crganismes internationaux

- C.~.C·f· ~ Centre d'~tude et de Coopération
Intcrn~tionale Canadien

- V.N .f:.6 .0.0.

- Peacc~Corps américains

l'Association française des Volont3ires du Prog~ès

x

x

Le Séminaire :

x

Considcirant l'actuelle nécessité pour le GhBON d'oeuvre~pour son
devéloppement

- Considéraot que les adultes, de par leur travail jouent un rôle l~pcr­

tant d~ns tout processus de d~velûppcment cndog~ne,

- Consid4raot que pour sa partic~pâtion au développement, l'indlvidu

se doit d'être sain de corps et d'esprit,

- Considérant que la femme est source de vie,

- ~Consld~r:}~l)t que. cl\aquE' Co:nroI1Jnèu.t6, villaçeoise en p<lrticulier, doit

-s-'(H'-gan~sec pOllr une (:letllQt.~·e ç?st~on de ses .:.ctlvités,

- Consldér~nt les dlfficult~s é'intégrètion , de la majorité des

travailleurs dans les div~rses structuces économiques,

- Considciranb les É<vld~ntes IntTc-r ...-t:{il>nS entre la ~'J;')h::;-c

educatif conventlonnel et le système éducatif non conventionnel

- Considéra~t le rôle du foyer da~s l'~quilibre de chaque Indivld~

_ Considfrant les rrobl~mes d'ec~pt~tions et ~vtres inhérents au dé­

place~ent des popule~ions,

considérant l'in5uffis~ncc Ç0S in:rastructu~es soclol~s, cultu"elles

et éconcmiques, et s~s consf.~ucnçes d~ns les zones ~urçlcs,

- consld~rant ~ue l'exods r~r~l et l~ vleilliS5~mcnt de la population

entcaln~nt la baisse de la produ~tion agricole,



_. -' - ,..,~.: _~. l ~:.

Consldér~nt le parasitisme

~:. ... -, - -- -:--- ~ .. '

~~

1-' acecois ser:.efV't

1

1

ée 10 délillq\.Il.1ce,

Considérant l'lnsuf{ls~ncc des logements soclo-économiques comme~­
tcuc de pr-oCl«kation de l'habit~t ir.l>O.L.J.,.r..,

- Considérant les probl~mcs r~l~~~~~ à l'Introduction des tcchnolo~

nouve Iles, dans nos socl~tés tr-aditlonnclles ct la nJcesslté de dé';ci'

pe~;nos propres technologies dans le sens de la complémentarité,

Considérant les divers cor-ollai.es que c&vêt l'analphabétisme

- Considérant les spécificites de chaque secteur d'activités,

~(ji. ~( ç 0 M MAN 0 E

1 - Au niveau des actions soclales et ces actions de d~Yeloppements,

l'intcrv~ntion de l·Cducatio~.Populaire pour

la cOnnais"anec ct 1,;e respect des institutions politleo-ole­

mlnlstra tlv<-S

- mvt! Ye.~, c ~ : u:onner conf !drH:;e au (J-3YSdrl af 1(1 de Il! rc tenIr

dans son village,

favoriser la politique de re~roup~~~nt rle vlll!ge,

cçéer d~s infrastructures sociales ~t ces coop4r-atlves,

- r,~né;"'<; "'cc~~o;ii:'les ~cs c:-lfdits ag~içolc5 par- des conditior.~

d'octroi so~~lcs,

- f~vorl§cr !a c~~at!o" des v~les d'~v~cu~tlor. des çro1uL~~

_ soutenir les efforts men~s en vue de l'lnt~sr~tion tot~!~ d~

fA. f~"'OI~ d.;,ns l ~ sç'c:i':'té, et fèvor!Ser $<1 ~~J\(.~\v<i.h"" danS l~.~
projets na ti~r'-=tJx 1

- .l:ncit'~r \'='5 ; .:;\,j'ITt:üns- d Q5'<~.~~",r :~ pori.l i·-Cl.\'iI~.,~~~5 50-l, 5

d'! Sùnt6 prim.-,tn~5,

- ~vclJ)cr la con5cl~nc~ nçtlon~)~ ~t professionnelle,

- Sensibiliser !es ma~~cs ucbaines et rurJl~s C~ vue de leur

assimil;tion dans coys les projets de d~veloppem~nt,
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A.\Lni.vc3v du.~vc10ppc~p.nt de "1 '-f:?uca tian d~s-'A'3orEes; l' in tervGn:":-­

de l'Education Popul~lr~ ;

1

1
1

- favoriser t1institution d'~n nouvel ordre ~ducatif,

- cncbur~ger J~ p~rtlclp~tlon des organismes non gouverne-

mentaux au d~velovpem~nt de l'Ed~cdtion des Adultes,

- cncovra9~r le renforcement du fond spécial d'aide et de

so"Ul?n pour la lutte contee l'o_~.Jv.J-ilï~

- créer une stc\Jctllre sp6ciflque ~e réellsatlon de programmes

êducetifs

encour~ger les étud~s en vue de lan9ueSnational~5cummvnav­

talrES et le renforc~ment ~_~ institutions juridiques,

3 - Au niveau <je ICi C<r:è;Jér<ltion internaUOllnale et- solidarité, 'l':!.nte~­

vention de l'tducacion Populaire pour:

- Senslliliser l~s ~~mI9rés ç2n~ les sens dv res?~ct ce nos

lois, J~ nos rtglcm~nts ~t de notre cultucp.,

5ensibilis~~ les pop~13tions lQc~les pour leur intégra­

tion mutuelle,

- encadrer une ~olitique d'urbanisation fevo~isant l'3ÇC~S

~ la prlociti st bVX lo~~rne~ts,

,,-,ci J it'Or l'ln-j(r'Uon oços M.",.......y,,-",J; il li) vic urb ..:lin,:,

- f" v.:> 1 1:, c r ~ (' : ,: t \J c: (' ~ f' c: u: l '" con r"" 1 ~ s _, n co ~ d ('! ! n s t 1 tut ion s

trnditionnell~S ~n v~e d'u~~ ~nt6qr~ticn ç~n5 l~ socl~t~
- ,.

nouvelle, et >l0u~ ..r.~ r.leillEure c~(!',p:"O::~,c-nslof1 e!'ltc~ les pe\Jp:;-~

~~d~~ l~~ ~~scs ~urêl~s et urc~lncs. 6 èssinil~r et à

utill~~r les t~ch~~lo~:~s ~o0~rnes.

1 '- --'-",--~----,,,,.,,,,,,,,,,,,-,,,,"""~--"'-~'--_.--'-------
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1 /
4 - ~u niveau des 5p~ciflcltcs de chaque sQcteuc,' l'intervention do.

l'tduc,tlon Populair~, pou. 1

- favoriser et: e~çour(lger l'inscription, d.:lns leur bud<Jf~t

respectifs, des crédits destinés à l'éducation des maGSCS

cncour~qcr la collabor~tlon entre l'Eductl!;lon Popu131r~ c'.
une part, ct lws d~p3rtcments mlnist~rlels, organismes:

publics, e~ ~r~yés 9~o~trQ part

- c-ré~(' ...ua"e ~t:~l!cture spè~1il'1U(! de r<tal1~;ti~~'~s
~oycarnr.lO"S édwcatif-5;"- . _.- ~~...,.....,.; - - •.'---

- encourager la désignation d'un correspondant de l'

Eôucation Popul.:llre d~ns chaque secteur.

1 - La création d'une structure de productjon, qui p::lurrait être ur,,?

agenc ,don le rôle SEra ",n l.:lot que ser .... ice extérieur, de réalls<':r le.­

Pl"oC)t·.~.If,~~ è',; 11Cr:tl n [or,pulalro:::, \.-.\.:;:;:;r:: il l",':."",lnI5trOltion açtucll~

la 1 ~io ~'oricntatlon.

2 - La créotlcn d'un~'structùr de Corm tion et c recherche, qui pc~~

rait (,trc~ ûn Institut, é Il 1· ~ôl~ ~e ,. ri,· {oem.,r ~~S ~.q nts

~.

d' c"écu 1· oes c~Cre5 ~oyens et 5url<h 1curs, t t:l:n~d!. a t eme n t

utills~ l~ rlens les techniqu~5 de co ~u~l~Atlcn~ soctalci,

3 - L~ ré~ ion d'Un Conseil Nrition~l d~ 1 'Lduc~llcn PODuJ~\re ~v

""ln <);.hIUI.'I :;('(',))l.'nL t'err'scn1', .. vU Jo:=-:; c <.u : public, P~I-;:-pU!' l r_

ct prive, en matière d"cuc~t1on des ~dultes,

4 - Qu'à partie de 1984, des crédit~ suct ntic)s, en matière de

fonctlo:v~ r.>::nt et de C.5velo;;pcm·. ·,t, ~oi,'n( èlccQn]::s f...Jr le:; m1ni:ti:·rt:s

d 5 mOyen -'lU sec eur de l''::ci~ç; :1co l'opul-e1re, a(ln Q')'1.l sc: :lote (l':'~

uip.;;m~nt5 n..: .. c:;~·ai·~c,; ;, l~ n: ,! l:;i.l.un ue cc:; objectifs.

,Q l..:s résuJ t:1t:; d.::s pe~:;'~n cs c55151.'5, sol"nt sui .... is d'oct:on:;

_"r.:· ..·tc::. ,~\" .<,,,,mérJiates L cOfT\ple- 't,:nu de l' lmpoctùncp. ct. de \' 1 p·jct

-::cs nDCV' 11"S \cnt'llicll ""S 1 .j,;vcloppc:mcllt ë..: rlom\c -:;(,wi"

.I~·r('cl de notre Pë:Ys,

_ CJ'll y ait une p~rio~Jcit~ de s0mlnaire t~nt ~ l'6chclon nat1onn:

~~ pcov1nclDl ou dépattcmcntdJ.

A:' 0; .ill lCC lou!? et remercie \ s {Corts, que Jo:! G lVr·n"""",

1.... \l flEf,W,T10N oci ....~~oppc ct G~v,~Lrr)t::r''l pour l'pp"ncùisscmcnt ùe

l'IIom c.

/1
U - '." .~,

1
1 Ile r l he ~:OCIH:-~lAYER

67

Le Prc;s1<.lcnt
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